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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 9 1\1.U\S 1841. 

RÉlllfPRESS]ON de, propositions de MM. DE FoERE et DE SuT su» les lins, 
et du, rnppo1rt sur oee propositions par M. DEs111A1stÈRES. ( Sesston 1833-1834.) 

}~î.O})CtiÎtiontl rénniea 21e Jll!(lt. DE FOEI\E tt Ji:. J)E SMET, rt1lttÎ1'Ctl allt Iine. 

- 
Proposition de M. DE FoERE (16 septembre 1833). 

ARTICLE PREMIER. 

Les lins bruts payeront à la sortie par 100 kilogrammes . 
Les lins rouis . 
Les lins battus . 
Les lins peignés. 
Les étoupes ou déchets des lins . 

. fr. 3 13 
. 5 &6 
. 15 )) 
. 22 ,)) 
~4 )f 

ART. 2. 

La présente loi sera eséeutoire , etc. , etc. 

Proposition de M. Euo, OE S!llET (17 septembre 1833). 

AaTIOL.E Umo.uE.. 

Par modification aux tarifs des douanes des ~6 avril 18:!! et 14 septembre 
1828, en ce qui concerne les articles de lin et étoupes de Un, l'exportation 
desdites étoupes est prohibée à la sortie par mer comme ,par terre, et les droits 
d'exportation du lin brut non peigné sont fixés, par 100 kilogr., à 12 francs. 
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EXTRAI,-fS, 
RELATU'S ACX LINS, 

DU 

RAPPORT FAIT PAR IU. DESMAISIÈRES, 

AH NOl\l DE LA SEC'l'ION CENTHALB, 

Sur les propositions de lUlU. DE Fo1mE, A. llonENnAcrr cl E. De Slrn'l', relatives mu. 
lins, toiles et fils (1). 

( Séance cle la Chambre des l\cp~êscntanls du 30 avril 1834 ). 

MESSIEURS' 

Votre section centrale m'a chargé de vous faire, en son nom, un rapport sur 
les trois propositions relatives à l'industri·e linpJ1'e qui vous ont été présentées 
les 16 et 17 septembre dernier par trois honorables membres de celle assemblée, 
MM. de Foere, A. Ilodenbach el De Srnet. 
Toutes les diverses questions de haut intérêt public qui se rattachent à cette 

industrie, ont fait l'objet des méditations des hommes d'état et des économistes 
les plus distingués pendant plus de deux siècles, sans que jamais encore on ait 
osé se prononcer à leur égard d'une manière complète, absolue et définitive. 
Votre section centrale ne se flatte pas d'avoir enfin réussi à trouver les véritables 
et bonnes solutions <le ces questions; mais ce dont elle peut au moins se flatter, 
c'est d'avoir mis dans son tr-avail d'examen tout le zèle, toule 1a maturité, je 
dirai même toute la conscience que les membres de la Représentation nationale 
doivent apporter dans l'étude tant des lois nouvelles qu'ils sont appelés à voter, 
que de celles auxquelles des modifications sont demandées par des circonstances 
impérieuses, telles que, si l'on ne s'empressait d'y satisfaire , l'avenir et le bon­ 
heur de Ia nation seraient bientôt compromis. 

Aussi toute ma crainte, Messieurs , en abordant mon travail <le rapporteur, 
est de ne pouvoir vous rendre assez fidèlement, avec assez de vérité d'expres­ 
sion et d'une manière assez lucide, la discussion approfondie qui a eu lieu dans 
le sein de la section centrale sur ces graves questions, toujours débattues de­ 
puis des siècles et jamais entièrement résolues. Je dois donc commencer par 

(1) La section centrale était composée de MM. CoPPIF.TERs, président, Smu.i::rs&r., DEKAERT , 

Dt MEER DE MooRSEL, Duc.NIOLtE, DE T,rnm,cQ et DESMAISlÈRllS, rupporteur , 
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réclamer votre indulgence ~ et j'ose espérer que vous l'accorderez à mon zèle 
pour le bien public el au désir ardent qne j'ai de remplir couscicncieuscmcnt , 
et avec quelque utilité pour le pays, ]a noble Lâche tllle m'a imposée le peuple 
en m'envoyant ici. 

Nous n'en trerous pas, Messieurs, dans de longues dissertations sur les prin­ 
cipes d'économie qui doivent nous guider, quand il s'affi t de soutenir l'industrie 
nationale. Nous ne vous mettrons pas sous les yeux les nombreuses considéra­ 
tions qui se présentent en foule toutes les fois qu'il s'aait de démontrer de com­ 
bien de bienfaits 1 de quelle somme de richesses, de combien de prospérité, en 
un mol, un peuple est bientôt doté lorsqu'il a la sar;esse de s'adonner à l'in­ 
dustrie. Ce n'est pas lorsque l'on a l'honneur de siér,er dans celle enceinte, 
lorsque l'on a reçu l'honorable mission de défen<lre les intérêts du peuple belge. 
de ce peuple si éminemment indmîriel et laborieux, qu'on peut ir,norcr que 
l'industrie est la base fondamentale , le nerf 1 en quelque sorte, de la société; 
qu'elle est, si nous pouvons nous exprimer ainsi, au corps social , ce que la 
circulation du sang est au corps humain ; que 1 par elle seule 1 les produits du 
sol et les capitaux acquièrent de la valeur • qu'elle contribue puissannnent à 
maintenir dans la société la morale, l'ordre et la paix ; que 1 sans industrie enfin. 
tout péril au milieu de l'abondance. Ce soul là des vérités trop généralement 
reconnues 1 et surtout par vous, Messieurs, pour guc nous devions les étayer 
de lODIJS développements. 

Vous u'jgnorez pas aussi, Messieurs , que la nation qui convertit ses matières 
premières çn produits manufacturés , triple ses valeurs , en outre de tous les 
autres nombreux bienfaits qui résultent de son travail. La nation, au contraire, 
qui, pour de lér,ers bénéfices isolés 1 les exporte pour les livrer à l'industrie 
étrangère, se dévoue d'avance à une misère inévitable. Elle per<l d'abord les 
immenses a-vantages du travail, et ensuite, par I'achat qu'elle fait des produits , 
manufacturés de l'étranger, elle paye le prix <lu travail étranger , et rembourse 
en même temps celui qu'elle a perçu par la vente de ses matières premières. 
Pour appuyer ces raisonnements de faits , il n'est besoin que de vous faire con­ 
naître cc que gagne l'An()lelerre à travailler notre matière première, ce lin lui­ 
même que nous· lui livrons; 

D'après des documents officiels (London neto prîce current for 
the year 1832), l'Angleterre a exporté en 1832 des toiles <le lin pour 
la valeur de . ' . . . . • livv st. 3,662,94~ 

La matière première ou le lin brut qu'elle a importé 
pendant celle même année, monte à la valeur de. liv. st. 
dont elle a exporté 1 aussi pendant la même année. 

1,879,000 
22;280 

Resle pour matière employée par sa fabrication . Iiv , st. 1,8~6)20 
11 a donc été acquis à ce pays un bénéfice industriel de liv. st , 1,806,225 pré­ 

levé sur la consommation étrangère, et équivalant à plus de 45 millions de 
francs. 

Nous ne nous étendrons pas plus longuement, pour le moment, sur ces prin­ 
cipes généraux , et nous aurons d'ailleurs l'occasion d'y revenir plus tard , lors­ 
qu'il s'agira de les appliquer plus particulièrement à l'industrie linière du pays, 
dans l'exposé des motifs du projet de loi que nous aurons l'honneur de 'VOUS 

présenter. 
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Les propositions de Ml\L <le Focre , Rodenbach et De Srnet ont été provoquées 
par de nomhreuses pétitions adressées à la Chambre , et bientôt après qu'elles 
vous curent élé soumises, elles forent suivies de pétitions plus nombreuses en­ 
r-ore , dout les unes accueillaienL avec faveur et reconnaissance ces mêmes pro­ 
positions, et dont les autres au contraire les combattaient vivement, La Chambre 
a constamment ordonné le renvoi <le toutes ces pétitions, pour eu faire rap­ 
pmt, à la commission permanente d'industrie , d'agr.iculLure et de commerce. 
Les sections n'ayant pu s'occuper de l'examen des propositions ,1ue vers la fin 
de janvier 1 tant à cause qu'elles espéraient connaître préalablement le rapport 
de ladite commission permauente , qu'à cause des autres travaux nombreux et 
Ul'ffCnls dont elles ér aient chargées, votre section centrale n'a pu se réunir, 
poul' ]a première fois, que le t> février dernier, et s'est empressée, dès sa prc­ 
mière séance , de demander des renseignements près de votre commission d'in­ 
dustrie, qui, le lendemain même, lui a fait connaître par une lettre de son 
vice-président :, 

« Que celle commission avait recueilli de nombreux renseignements; qu'elle 
» en attend ail encore de plusieurs chambres de commerce et des commissions 
» d'osricullurc; que notamment on lui avait annoncé un mémoire très-impor­ 
n tant de la part de quelques industriels de Gand, et qu'aussitôt que toutes 
)> ces pièces seraient réunies, la commission s'occuperait d'un rapport à la 
J> Chambre. )) 

L'honorable vice-président témoignait ensuite dans ~a lettre du vif désir qu'a­ 
vait la commission de satisfaire à l'impatience <le 1a section centrale, et du re­ 
{p·ct qu'elle éprouvait de ne pouvoir préciser le momen t où son travail serait 
achevé. 

La section centrale ne pouvant cependant continuer ses délibérations avant 
d'avoir une connaissance préalable de toutes les pièces du procès, se vit dans la 
nécessité de suspendre pendant quelque temps le cours de ses séances, jusqu'à 
ce que, la commission d'industrie ayant obtenu à peu près tous les documents 
qu'elle attendait, il fùt convenu avec elle que toutes les pétitions qu'elle tenait 
par devers elle, seraient remises en mains du rapporteur de 1a. section centrale 1 
pour l'analyse en être présentée à la section , et être ensuite insérée dans le 
rapport rle celle-ci à la Chambre. 
Je ne suis entré dans tous ces détails, Messieurs, que pour expliquer com­ 

ment il se fait que le travail de la section centrale a tardé aussi longtemps de 
vous être soumis. 

Avant de vous exposer maintenant l'analyse des divers documents et pétitions 
qui nous ont été remis par votre commission permanente <l'industrie, il sera 
plus rationnel de commencer par vous donner une connaissance sommaire de 
l'examen des propositions par les diverses sections de la Chambre , lesquelles 
sections , n'ayant pas connu ce que contenaient ces diversespièces , n'ont pu dé­ 
libérer sous leur influence, 

EXAMEN DANS LES SECTIONS. 

1re SECTION, - La section, considérant que des trois- propositions , une ern­ 
brasse à la fois et ,les tissus de lin et le lin considéré comme matièJ·e première , 
et les deux autres seulement chacune une de ces parties de l'industrie liuière . 
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a cru devoir borner son examen aux deux dernières propositions séparément. 
Sm· )a proposition de M. De Smet , qui est relative aux droits à imposer à la 

sortie sur le Iin , considéré comme matière première, la section n'est pas d'avis 
que les étoupes soient prohibées à la sortie; mais elle pense qu'il y a lieu à éta­ 
blir un droit élevé, afin de conserver au pays la main-d'œuvre du filage, et ren­ 
dre moins chère la consommation des étoffes grossières que la classe indigente 
emploie à son usage pour se vêtir. 

Le droit de 12 francs par 100 kilog. à la sortie sur le lin brut non peigné a 
paru à la section être trop élevé. N'ayant pas sous les yeux les documents né­ 
cessaires pour fixer les quo Lités de ces divers droits, et pensant qu'il y a lieu d'en 
établir, afin de conserver au pays les étoupes et la main-d'œuvre de leur extrac­ 
tion du lin, elle s'en rapporte à la section centrale pour se procurer ces docu­ 
ments et fixer ces quotités. 

21110 SECTION. - L'intérêt de notre a{lriculture ne permet pas d'établir un 
droit élevé sur l'exportation du lin , et l'intérêt bien compris de la fabrication 
des toiles ne les réclame pas. Les motifs allégués pour la proposition de M. De 
Smct n'existent plus. · 

Dans aucun cas, le droit ne pourrait être établi au poids , vu l'énorme diffé­ 
rence dans la qualité des lins 7 par exemple, entre ceux que produit la Flandre 
et ceux que produit le Hainaut. , 

Il semble cependant à la section que les droits à la sortie sur les lins bruts et 
sur les fils Je lia, devraient être mis en harmonie de manière que ceux-ci fus­ 
sent frappés d'un droit moindre que les premiers. 

3me Sscnox. - Soue-proposition de li[. IJe Smcs, et l ra partÙJ de celte de 
JJI. De Foere . 

Ces propositions sont rejetées par trois voix contre une, en ce qui concerne les 
lins proprement dits. 

Le membre qui adopte pense qu'il importe au bien-être de notre industrie 
linière que les lins soient frappés temporairement d'un droit à l'exportation, et 
que ce droit doit être fixé 1 comme le propose M. De Srnet 1 à 12 francs par 100 
kilogrammes. 

Les autres membres pensent au contraire qu'un droit quelconque à l'expor­ 
tation des lins nuirait essentiellement à !}0tre aurîcullure, et que d'ailleurs rien 
n'est moins certain que ce droit, s'il était établi 1 apporterait à l'industrie linière 
le secours qu'on en attend. 

Quant aux étoupes, la section est unanimement d'avis qu'on les impose à la 
sortie d'un droit de 10 francs par 100 kil. 

,4me 8:ECTION. - La proposition de l\1. De Foere est rejetée pal' quatre voix 
contre une. 

Quant à la proposition de M. De Smet , un membre l'adopte. Un membre la 
rejette pmement et simplement. Deux autres membres la rejettent, en ce qui 
est des lins proprement dits, mais pensent néanmoins qu'il convient de prohi'­ 
ber les étoupes à la sortie, et un membre encore est d'avis de se borner à 
frapper les seules étoupes d'un droit de 10 p. 0/o à la sortie. 

5me SECTION. -- En ce qui cou cerne la prohibition ou une forte taxe à, impo­ 
ser ?t la sortie des lins, la section , composée de six membres , rejette cette pro­ 

") .•. 



( 6 ) 

position à l'unanimité sauf uu memlire , qui réserve <le &e prouoncer après la 
discussion sur b question relative à une loi temporaire à cet é3·ard. 

La section rejette également la proposition <le prohiber la sortie des étoupes. 
et croit suffisant le droit actuel <le4francs par 100 kil. ' 

6m0 SECTION. - Proposition. de 111. Do Smet, 

La section pense qu'après les différents éclaircissements donnés par les diverses 
charnhros <le corumercc , cl plus particulièrement par la commission supérieure 
d'industrie, il serait superflu d'entrer dans des développements étendus pom· 
motiver son opinion, qui est de ne pas admettre la proposition de M. De Smet . 

Celle section, comme la première et probablement par les mêmes motifs ~ ne 
s'est pas occupée spécialement de la proposition de M. De Foere. 

PETITIONS CONTRAIRES AUX PROPOSITrONS. 

1 ° 2:56 propriétaires et fermiers des communes <le Givry 1 Estinne-au-Val , 
Estinne-au-Mont , Merbes-le-Château , Erquelinnes, Solre-sur-Sambre, Croix­ 
Iez-Ilouvray , Pissant 1 Haulchin, Mooli[rnies-lez-Lcns, Soignies , Naest , Neuf­ 
villc , Gages, Cambron-Casteau , Ath, Lombise, Lens, Bray, Villereilles-Ies­ 
Brayeux 1 Nouvelles-et-Pipai (province du Flaùwut), dans 2:2 pétitions impri­ 
niées sur un même type, demandent ciue la Chambre prenne en considération 
le rapport de la commission supérieure d'industrie, dont ils apprécient le con­ 
tenu , qui &e trouve en parfaite harmonie avec leurs intérêts. 

Le Hainaut, disent-ils, est un pays tout il fait agl'icole 1 et où l'on est dans la 
nécessité d'étendre et d'accroître la culture du lin par suite <ln bas prix des cé­ 
réales 1 de l'abondance des récoltes, qui excèdent considérablement la consona­ 
mation , du défaut d'exportation et de la ~rnnde quantité <le terre rendue à 
l'as-ricullure pa1· le défrichement des bois. 

2° 62:2 marchands de lin , cultivateurs et propriétaires des communes de 
Gembloux, Bothey; Corroy 1 Mazy (prov·inve <le Namur), Lobbes, Tourpes, 
Leuze , Dury, Thulin, Cambron-St- Vincent, Lombise, Lens, Erquelinnes, 
Chausséc-Notre-Darne , Neufvillc, St-Amant, Garde , Biercée, Naguies , Estinne­ 
a u-Mont , Yillers-Pernain , Thuin (province dt& /Jai·naut), Oprebaix , Nivelles 
(p1·ovi'11oe de B,rahant) et Wervicq (Flandre ocoïderualey , s'opposent à toute 
augmentation sur les droits existants actuellement sur les lins. 

Le seul canton <le Thuin produit, année commune, ~00 honniers de récolte 
en lin; imposer les lins à la sortie, ce serait faire cesser cette culture, et il en ré­ 
sulterait par suite une perte de 20,000 francs par au, pour ce canton. 

Les pétitionnaires de la province de Namur allèguent que , dans leurs envi­ 
rons , la culture du lin a pris un tel accroissement, qu'elle dépasse des 7/Smes 
celle qui a lieu dans les Flandres. 
lis se fondent aussi (et eu cela d'accord avec la plupart des pétitionnaires ici 

mentionnés des autres provinces) sur ce que, si l'on augmentait les droits de 
sortie sur les lins, les cultivateurs seraient mis hors d'état de payer leurs renda­ 
rrcs, et les marchands, ayant fait leurs provisions , ne sauraient s'en défaire. 

(hi rirand nombre des pétitionnaires de ces diverses provinces disent que nos 
voisins viennent volontiers s'approvisionner en Belgique et enlever notre su­ 
pcrflu. 



( 7 ) 

D'autres <lisent que le droit d'entrée de 11 francs par 100 k.il., imposé par la 
France à l'en trée do nos lins, nuit déjà beaucoup à notre commerce de Jiu. 
L'Angleterre tire, selon eux, les 19/2Qmes du lin qu'elle consomme <lu Nord de 
l'Europe, et ne vient acheter le nôtre que lorsque la rrclée les empêche d'en 
faire venir <lu Nortl. Les marchands du pays, pour balancer les droits et pou­ 
voir encore vendre aux Analais, vont être forcés de diminuer le salaire de lems 
ouvriers , qui ne uacrnenl déjà qne 7 ù 8 sols par jour. 

Celle plan le produit une paille nutritive pour les bêtes fi. cornes, elle procw·e 
aux; ouvriers de l'ouvrage hors de la saison des moissons, et au pays en générnl 
un commerce considérable Je lin, de graine, <l'huile et <le tourteaux. 

1 t 

En France I on a réussi à cultiver le lin , en Angleterre on pourrait faire de 
même. Ce sont les mécaniques anglaises qui font tort à nos toiles. A l'aide de 
ces machines, 011 file à un prix tellement has , que nous ne pouvons entrer en 
concurrence avec notre manière de filer , on sera obliaé de chercher la rçrainc en- 
t ièremont à l'étranger. La urainc manquant ici, on fora l'huile à l'ôtrange1·, cl 
nous devrons y aller la chercher , nos moulins chôrncron l. Les tourteaux ? cet 
engrais dont la Campine a le plus grand besoiu , manqueront. Ilcmplncera-t-ou 
les lins par les fourrages qui ne donnent par houuier que 60 flor., la ndis que le lin 
donne 250 florins ? .... Il n'est point vrai que les tisserands soient dans la dé­ 
tresse. L'augmentation de droit serait m·anlagcuse à une ou deux provinces, e!'-· 
nuirait essentiellement à celle de Namur, du Brabant et du Hainaut. Pas un 
centième du lin que récoltent ces provinces, n'est acheté pour la consommation 
des fabricants des Flandres. Ce sont les Ang.lais et les Français qui achètent pres­ 
que tout. 

Un droit quelcouquo, craignent les pétitionnaires, empêchera tout marchand 
étranger de venir acheter, el il y aura chez eux rnisère complète. 
Chaque bonn ier de terre cultivé en lin rapporte, d'après leur estimation, 200 

francs ù la classe ouvrière. Cet.te culture remplace avantageusement. les jachères, 
Eu 1804 et 1806 on lissait, et cependant les lins étaient une moitié plus chers. 

Augmenter l'impôt sur le lin à la sortie, ce serait une prime à l'encouragement 
de la culture du lin chez l'étranger, Mille bonniers se sèment chaque année en 
lin dans les seuls cantons <le Jodoigne et Perwez; aussi les propriétaires ont-ils 
augmenté leurs baux d'un tiers environ. 

Enfin, la consommation des lins en Belgique n'excède pas un sixièrne , d'au­ 
tres disent un dixième de la production, et c'est au moyen de droits modérés 
seuls que nous sou tenons sur les marchés étrangers la concurrence avec les lins 
,~e Russie. L'impôt le plus modéré détruirait celle culture , vu que les frais de 
location de la terre joints aux autres frais dépasseraient le prix du produit. 

30 308 cultivateurs, marchands de lin et propriétaires <les communes de 
Hamme, Zeele , Moerseke (Flandre orientale}, Fleurus (I-lai'naut), Cheluwe , 
Menin (Flandre occiderualey, Muysen , Mechelen (Brabant)~ demandent la libre 
sortie du lin. Leurs motifs sont en grande partie les mêmes que ceux des péti­ 
tionnai l'es qui s'opposent à toute augmentation des droi ts. 

Ils y ajoutent que dans le pays de W aes seul , il y a plus de mille ouvriers em­ 
ployés aux manipulations du lin. 

Dans le canton <le Gosselies, 950 hectares sont cultivés en lin. Chaque hec­ 
tare occupe deux ouvriers pendant l'hiver et HS pendant les autres saisons. 

Avant la réunion de ln Belgique à la Hollande, huit dixièmes des lins de la 
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lkl!JÎ<JUC étaient exportés dans les autres parties de l'empire français , sa voit· : 
trois dixièmes bruts et cinq dixièmes teillés ou filés. Alol's i le lin était d'un tiers 
plus cher qu'nujourd'hui. 

A \V C'V('lgem ( Flandre ooct'dontale), il y a 1 disent les pétitionnaires 1 dans ce 
mornent (janvier 1834 )1 tant de lin qu'on ne sait pas s'en défaire 1 parce que les 
Anglais ont cessé d"achelcr. 

Est-ce au rnomenl où toutes les denrées se vendent à vil prix qu'il faut propo- 
5Cr une aun·mcnlation de droits sur les lins? Est-ce lorsque les tourteaux sont 
augmentés d'un tiers en valcur P lorsque la contribution foncière a été majorée 
ile 1-1 p. cent? quand les bestiaux payent un droit de 20 p. cent? lorsque les 
formnG'cs depuis 2~) ans ont successivement augrnenté de 20 p. cent? lorsqu'en­ 
fin une mauvaise récolte de lin vient d'avoir lieu? 
4° 268 cultivateurs, fabricants en lin cl propriétaires des communes de Wau­ 

fercée-Baulet , fü·y, Wangelies , SLAmand, Thuilliez 1 Doestinnes , Strée Mar- 
, ' 

bais, Lambusart, Frasnes, 1'1arches-les-Ecaussiues 1 Pout-de-Loup, Courcelles, 
'I'razegnies , Gouy-lez-Piéton el Sombreffe ( Ha,ùwut) i s'opposent à la prohibi­ 
tion du lin à la sortie du Royaume. 

A plusieurs motifs <léjà énoncés plus haut 1 ils ajoutent ceux qui suivent : 
Les terres cultivées en lia présentent toujours une bonne récolte en 3rains 

l' , l' , nnnce ( aprcs. 
Les péti tionnaircs du district de Thuin , après quelques expressions de colère 

et tout à fait inconvenantes, dirigées contre les honorables auteurs de deux des 
propositions, disent que la culture du lin n'est connue chez eux qnc depuis peu 
d'années, 1mrcc qu'il leur a fallu une lonque suite d'années d'expérience pour y 
réussir. li y a maintenant 300 honniers cultivés en lin dans ce district, tandis 
qu'auparavant il n'y en avait pas 60. 

La graine oléagineuse du lin, dit le pétitionnaire Bernier de Frasnes, a rem­ 
placé depuis qua tre ans celle de colza qui manque, et a ainsi dispensé le pays 
d'exporter des sommes considérables en allant s'approvisionner de colza chez 
l'étranger. La teille sert aux trois quarts des familles pour cuire le pain; il n'en 
coûte que 20 centimes pour une cuite, tandis que celle faite avec du bois coûte 
60 à 70 centimes. M. Bernier cultive chaque année 60 à 80 bonniers de terre en 
lin. Le lin, produit par chaque bonnier, coùte de 200 à 270 francs en manipu­ 
lalions pour le liner au commerce. Cela fait un total de frais montant à 16,4;50 
francs, et cette somme est répartie entre 100 ou 140 familles uniquement ern­ 
ployées à ce commerce. En outre, 25 à 30,000 francs sont payés chaque année 
et répartis entre divers cultivateurs pour prix de location de terre à lin ou pour 
prix de lins achetés sur pied. 

La culture <lu lin, disent les pétitionnaires de Gpuy-lez-Piélon 7 ne date dans 
leur canton que de 1800, et il n'y avait dans les premières années que deux: 
bonniers cultivés en lin, tandis qu'à présent il y en a plus de trente. Trois mar­ 
chands cle lin, y domiciliés, récoltent dans ]a commune et celles qui l'avoisinent, 
les produits d'environ 90 bonniers de terre. Cette quantité peut être doublée par 
la suite. Avant celte culture, un bonnier de terre S{: louait 150 francs, et main­ 
tenant .240 francs. En lot;ant quelques bonniers pour y se~uer du lin, le culti­ 
vateur est sùr d'en retirer une somme fixe qui lui est même quelquefois payée 
d'avance. 

Quand il n'y a pas d'esportation , le lin reste entre les mains des marchands. 
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L'expérience a déjà prouvé la vérité <le celle assertion. La première quali'td de lin 
du Hainout n'est que la quatriéme des Flandres. Les tisserands de ces dernières 
provinces ne s'en servent que peu ou point. Un marchand de Gouy-lez-Piéton 
a des échantillons à Gand depuis deux mois (la pétition est datée du 9 novem­ 
bre 1833), sans pouvoir réussir à les vendre. 

Les pétitionnaires de Trazegnies et Courcelles disent que les lins des Flandres 
sont de meilleure qualité à cause des terres qui sont meilleures. On doit appnf­ 
Iiender que> malgrô les droits élavés, l'Angleterre n'emporte le Un des Flandres. 
Elle en a besoin pour sa qualüd eupértcure a toute autre. Elle nous le renverra 
manufacturé, et nous devrons céder notre lin à vil prix aux manufactures du 
pays. 

Si, absolument, on veut établir des droits à la sortie sur les lins, on ne <loi l 
au moins les établir que sur les lins bruts I et d'après la valeur intrinsèque: afin 
de conserver la main-d'œuvre des diverses manipu la Lions au pays. 

La culture du lin, <lit la pétition de Pont-de-Loup , donne à vivre à plus 
d'ouvriers que la fabrication des Lo iles. 

Les pétitionnaires de Sombreffe n'attribuent les souffrances des tisserands des 
Flandres qu'au perfectionnement des machines. Mais doivent-ils , eux aussi, 
souffrir pour cela, s'écrient-ils, lorsqu'il n'y a pas d'invention nouvelle dans leur 
propre industrie? Enfin , anéantir la culture du lin c'est amener la diselle de 
celte matière première, et aucun économiste ne 'trouve qu'alors tout est au 
mieux poUI' le fabricant. 

PÉTITIONS EN FAVEUR DES PROPOSITIONS. 

1 ° Plusieurs mille tisserands , flleuses , propriétaires ., fabricants de fil à den­ 
telles , marchands et fabricants de toile et de fil, des villes et communes de : 
Gand, Oosterzeele , Steenhuys-W inhuys , Cruishautem , Nokere, Gysendaele, 
Gontrode, Nevele, Vosselaere , Meighem, Paesel , Oostwinckel, Vinderhoul ~ 
Henaix , Machelen, Ophasselt 1 Bovekerke, Burst, Oultre , Borsbeke, Sleydinge , 
Alost ( Flandre orientale); Bruges, Courtrai, Moorzele, Gul1eghem, Dadizeele , 
Maerkeghem , Ousselghem , Denterghorn , Sweevezeele , Ingoighem , Wervicq, 
Herzeele, Ardoye ( Flandre occidentale); Lens, Neuf ville, Montignies , Louvi­ 
gnies, Cambron (Hainaut), demandent une augmentation de droits à la' sortie 
sur les lins. 

Les motifs qu'ils invoquent pour que leur demande soit accueillie par la Lé­ 
gislaturè, sont résumés ci-après : 

L'exportation des lins ( matière première) vers l'Angleten-e nuit essentielle­ 
ment à la tisseranderie de nos toiles, qui soul prohibées à l'entrée dans ce même 
pays, 01,'t l'on fabrique des toiles à plus bas prix au moyen des machines à vapeur. 
Les toiles donnent au pays un produit plus considérable que les lins. 
La différence actuelle du prix des lins à celui de la toile est aujourd'hui si 

petite, que sur une pièce entière qui lui coûte plusieurs semaines de travail, 
un tisserand ne peul garrne,· guère que de quoi vivre misérablement pendant 
une semaine; aussi beaucoup sont-ils déjà réduits à mendier leur pain. 

Il faudrait que le Gouvernement obtînt par un traité de commerce avec la 
'France que ce pays supprimât ou diminuât les droits d'entrée qu'il a imposés 
sur nos toiles. 

3 
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La fabrication des toiles en Flandre est déjà à moitié anéantie. 
Les étrangers spéculent et font tous les efforts possibles pour nous enlever 

not re fabrication de fils et de toiles, comme ils ont spéculé et réussi malheu­ 
reusement dans le temps à nous ravir la Falu-ication des tapis, balistes, linons 
et. réccrumen t encore nos blanchisseries et teintureries de toiles. Leur manœuvr-e 
réside dans l'enlèvement de nos lins bons, afin de 110us obliger à n'employer 
que du rebut, et en faisant ainsi cesser la bonne réputation universelle de nos 
toiles, par comparaison aux leurs fabriquées avec le meilleur lin. 

Le Ministre de la Guerl'c en France a donné une circulaire en date du 26 juin 
1032, qui enjoint aux adrniuistrations mili taires de n'employer pom· la troupe 
que des toiles accompagnées de certificats d'origine française. Depuis lors, la fa­ 
brication des toiles est fortement augmentée dans ce pays, cl on les fabrique 
pour la plus Grande partie avec le lin de la Belgique, filé en Angleterre~ el <lu 
fil de lin d'Allemagne qui transite la Belgique au droit de 1 p. 010, tandis que 
notre fil de lin écru à tisser est assujetti au droit de sortie de 3 p. 070• 

Sous le ministère du savant et illustre Chaptal, en France, on a fait tous les 
efforts possibles pour imiter notre rouissage du lin; on n'a pu y parvenir: et il 
est tellement vrai que l'éu-anger a besoin de nos lins, qu'avec du lin des envi- 
1·011s d'Audenacrdc , par exemple ion ne saurait faire de la même toile que celle 
qui se fabriq uo dans les environs de Gand. Il en est de mème du lin des envi­ 
rons de Lokeren, Bruges, Courtrai, Ath, etc. Chacun de ces marchés fournit 
une espèce de toile différente. Le lin se file comme la laine à une finesse résul­ 
tant de sa qualité, 

Le fil qui sert à fabriquer les balistes, linons et ce que l'on appelle 3énéralc­ 
ment toüeues (dont le tissu est très-fin) se file avec des lins ramés des environs 
de Valenciennes. 

Quant aux étoupes, il ne faudrait pas se borner à augmenter les droits à la 
sortie des étoupes qui servent à l'habillement de nos pauvres et procurent ainsi 
un travail doublement avantageux à l'ouvrier; il faudrait en prohiber la sortie 
sous les peines les plus sévères. 

Un droit de 10 p. 0z0 à la sortie sur le lin brut ou teillé ne diminuerait pas 
beaucoup l'exportation, parce que les fabricants étrangers ne peuvent s'en pas­ 
ser porn· imiter nos toiles. Sans cetteprotection , nous ne pouvons lutter avec 
les Anglais sur les marchés étrangers. . 
li y a urgence , vu la mauvaise récolte de cette année. On demande que la 

Chambre veuille s'en occuper pendant la présente session. 
Nous avons une espèce de lin qu'aucun autre pays ne peut produire, et la 

Belgique produit une quantité considérable de lin dont la plus grande partie 
surpasse en qualité celui des autres pays : ce lin se nomme wi't of gras olas (lin 
blanc ou lier·hé). Il est roui dans la Lys, qui a une vertu particulière pour cette 
opération. Le lin y acquiert une plus belle couleur, une meilleure soie et beau­ 
coup plus de force. Aussi il se vend en tout temps 2a à 30 p. 0/o plus cher que 
les lins rouis dans toute autre èau , C'est cette espèce de lin qui, de tout temps, a 
fourni du travail à nos fileuses et à nos tisserands, et c'est aussi cette espèce 
que les étrangers viennent plus particulièrement nous enlever. Elle leur est né­ 
cessaire; et quand bien même nous mettrions 50 p. 0/o de droit à la sortie de 
ce lin, ils viendraient le chercher, parce que sans lui ils ne peuvent faire ètc 
belles toiles. 
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Un pétitionunire de Gand demande la libre sortie du fil <le lin et du Jiu peigné. 
Le salaire du Lissarre est tombé récemment de deux francs sur une chaîne <le 

BO aunes (op een. keton. van vùr .~tnkken). 
Depuis l'exportutiou de nos lins, les toiles de notru pays sont diminuées de 

qualité, parce qne nos tisserands ne peuvent plus se proeur-er le bon lin qui 
sort du pays pour la France et l'Angleterre. 

Par l'augmentation des droits à la sortie sur les Iins , on procurera du travail 
ù. plus de 400,000 ouvriers, qui, en grande partie 1 en sont privés clans ce mo­ 
ment et tombent par sui le à charge des cultivateurs 1 dont il doivent recevoir 
des secours si ceux-ci ne veulent pas les laisser- mourir de faim. 

La richesse d'un État est dans les éléments de travail; l'orsqu'on exporte le 
lin avant qu'il ne soit manipulé et tissé 1 c'est autant de travail qui est enlevé 
au pays. 

On se trompe lorsqu'on dit que si nos lins ne sont plus exportés, la culture 
en cessera à l'instant même. En 1721 et depuis, lorsque la prohibition des lins 
était formellement décrétée et rigoureusement exécutée, ne cultivait-on plus 
de lin ? 

L'induslrie 1 l'agriculture et le commerce <loi vent se prêter un mutuel appui. 
Lorsque des produits agricoles, susceptibles d'être tra vaillés par l'industrie 

1 

sont livrés au commerce extérieur avant que ce travail n'ait eu lieu , il en résulte 
que nos ouvriers son privés de pain au profit des étrangers. 

Un grand nombre de ces pétitionnaires voudraient aussi qu'on augmentât les 
droits à l'entrée des toiles fabriquées à l'étranger. 

D'autres voudraient que le fil fût prohibé à l'entrée et libre à la sortie. Nos 
marchés sont inondés de fils étrangers , assurent-ils, et cependant le fil indigène 
écru paye 3 p. 0zo et celui à dentelles de Soignies D p. 0Jo à. la sortie; il serait sans 
doute très-profitable de pouvoir obtenir de la France une diminution de droit 
à l'égard de l'entrée de nos fils à dentelles; la France en consomme déjà beau­ 
coup et en consommerait alors beaucoup plus encore. Le fil de lia ou d'étoupe 
ne paye à l'entrée que 6 p. 0zo, et cependant celui qu'on faiL dans le pays suffit? 
et on le fait plus beau et à meilleur marché que dans les autres pays, dès que 
l'enlèvement de la matière première n'a pas lieu. En nul autre pays la cul­ 
ture <lu lin n'a et ne peut avoir lieu d'une manière aussi profitable qu'en Bel­ 
gique, l'expérience l'a prouvé. Quand l'étranger, qui ne peut produire d'aussi 
bon lin et du lin à aussi bon compte que nous, ne pourra plus s'approvisionner· 
du nôtre, il sera obligé de 'Venir chercher nos toiles et autres fabricats dans les­ 
quels le lin entre comme matière principale. Pour s'adonner plus particulière­ 
ment à la culture du lin, l'étranger devrait abandonner d'autres cultures dont 
il tire meilleur profit. 

Le cultivateur fabricant ga&'.nera par les mesures proposées en ce que sa fa­ 
brication au3mentera, ce qui compensera plus que sa perte sur la culture; et 
les grand~ cultivateurs, qui ne fabriquent pas, n'auront plus autant de pauvres 
à entretenir. 

C'est aux fabriques de toiles que l'on doit assigner le premier rang- parmi 
toutes les manufactures de la Belgique. Elles sont les plus anciennes, ainsi que 
les plus intéressantes, el la matière première qui y est employée étant un pro­ 
duit de notre sol, n'exige aucune exportation de numéraire. 

Cette industrie occupe les cultivateurs dans les moments où l'agriculture ne 
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réclame pas leurs travaux, les mères <le famille, retenues chez elles par les soins 
domestiques, les enfants trop faibles encore pour les travaux des champs} les 
vieillards qui ne peuvent soutenir la fatigue, et les gens trop peu moyennés 
pour ètre cultiva leurs; aussi dans les temps de sa prospérité ne voyait-on prt•s­ 
que pas d'indigents clans les contrées où on la pratiquait. 

C'est celle industrie, en un mot, qui , parmi toutes celles existantes dans notre 
pays, procme le plus <le travail, car il faut d'abord rouir, blanchir, battre el 
sérancer le lin; puis Je filer, en faire des toiles, serviettes, batistes et autres 
étoffes; enfin 1 le retordre , blanchir, teindre, etc.; elle donne deux fois plus 
de travail que l'industrie cotonnière. 

De tout temps., en 1;591, 1721, 17 65, 1766, otc., on a réussi à soutenir 1'1u­ 
dustric des toiles au moyen de b défense de la sortie des lins. 
Les édits <le 17fü5 et 1766 n'ont été portés qu'après avoir consulté ; 
D'un côté , les magistrats de la kou-re de Gand et du frono de Bruges , qui 

étaient portés pour la prohibition à la sortie des lins , et d'un autre côté les 
magistrats du pays de Waes et de Terrnonde , qui étaient portés pour la libre 
sortie. 

En 1815, le tisserand gngnnit ;56 à 60 cents par jc ur , et aujourd'hui 17 cents. 
Dans les communes de Machelen et Denterghem , il y avait autrefois 2-40 rné­ 

tiers en travail , aujourd 'hui il n'y en a plus 69. 
Les fabricants de toiles à carreaux de Bruges , pour soutenir la concurrence 

avec l'étranger, et parce que nos fileuses ne peuvent se procurer, par suite de 
l'exportation, le lin propre à cette filature qu'à un prix trop élevé, ont dû 
avoir recours aux fils d'Allemagne. La qualité de ces fils est de beaucoup infé­ 
rieure à ceux que l'on fabrique dans le pays; il s'en suit que nos toiles perdent 
de leur ancienne réputation, et ne seront à la fin plus voulues par les consom­ 
mateurs, si le Gouvernement n'imite nos voisins en mettant des droits à la s01·­ 

tie du royaume sur la matière première. 
Les Anglais trouvent nos lins de beaucoup meilleure qualité que ceux de la 

Baltique et de la Hollande. 
JI vaudrait mieux 1 disent les pétitionnaires de Bruges, prendre pour base 

des droits le poids que la valeur. Car la fluctuation des prix pourrait souvent 
faire que cette mesure préservatrice fùt éludée. 

Cependant les pétitionnaires d'une autre commune voudraient que les lins 
en chaume seuls fussent frappés du droit mi poids, à cause de la difficulté de 
distinguer les qualités, et de ce que le douanier ne peul à leur és-ard exercer 
la préemption, vu les difficultés qu'il. éprouverait poul' vendre et pour emma­ 
gasiner, en attendant la vente, une marchandise d'un aussi sros volume, 
Quant aux lins teillés que l'Angleterre nous enlève principalement, le prix 

en revient de 1 à 7 francs. Ainsi, si on prenait ici pour hase le poids, une 
qualité payerait 7 fois ce c1ue paye l'autre relativement aux valeurs réelles. 

La France n'aurait pas imposé nos fils et nos toiles , si nous n'avions pas laissé 
sortir librement nos lins; car sans eux, sa fabrication ne peut entrer en con­ 
currence avec la nôtre. Les Français achètent nos lins bruts, à peu près au 
même prix que nom, et par les droits d'entrée élevés imposés sur nos fabricats, 
ils ont cherché et commencent à réussir à importer chez eux la main-d'oeuvre 
du tissage et de la filature. 

Les Anglais exporten t nos lias et nous les renvoient en fil simple , retors et 
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d'étoupe ( enkcl , getwynd en van werk ), et bientôt ils nous cnver-ron t des 
Lo iles. 

Comment. s'éci ieut les fHitir ionnaires d'une cornmune , un système de clona­ 
nos aussi onéreux au pays: aussi dé1rnslreux pour nos intérêts industriels, n'est-il 
pas enfin modifié ') 

Un éLahlissanl des droits pins élevés, tant à la sortie des lins qu'à l'entrée des 
His. il en résulterait que non-seulement nos fabricats en seraient directement 
protéi}és1 mais encore que le Gouvernement serait mis à même. par la percepuon 
productive de ces droits, d'accorder <les primes pour le pcrfectionuement el la 
sortie des Fabricats de lin. 

On prétend que la IOme partie des lins que produit le pays suffit ù la consorn­ 
mation des Fabriques indigènes ; il n'eu est point ainsi, nos fabriques ont besoin 
de plus des 3z;5ml's pour trnvailler autant qu'elles lru vaillaient avant la détresse 
q II i les allli ffC acl ucllomen 1. 

L'A nalct erre nous n enlevé dans le temps la fabrique de drap ; elle réussira 
de même. si nous n'y prenons garde, à nous enlever notre industrie linière. 

Quand on cultivera trop de lins, on ne cultivera plus autant de n-rains, de 
pommes de terre. etc. , b1 ef les denrées qui forment la nourriture <les pauvres 
seront à haut prix. 

Nous sommes convaincus que toute tentative ou encoura3emeul pour intro­ 
d uirc ici t, filature du lin à la mécanique, disent les pétitionnaires d'Ardoio , ne 
peut avoir pour résultat que l'anéantissement immédiat cl total de la plus belle 
comme de la plus renommée de toutes les fabriques de toiles du monde enlier 
(celle de la Belgique); car ce serait se faire étrangement illusion qne de croire 
que les fils filés à la mécanique puissent jamais être employés à la confection 
de nos toiles, celles-ci n'étant particulièrement goùtées en France, en Espagne, 
en Italie et clans ce pays méme , qu'en raison de leur qualité supérieure. 

Les habitants de Zomerghcm demandent l'abrogation de la loi qui accorde 
l'introduction en Belgique <les mécaniques, celte introduction devant réduire 
à la misère une foule d'ouvriers, de ûleuses et de tisserands aujourd'hui tra­ 
vailleurs et <lont on fera des fainéants et des mendiants. 

Ces mêmes pétitionnaires demandent aussi que la loi sur les dépôts de men­ 
dicité soit changée; que l'entretien en soit mis à charge de l'État et nullement 
à relui des communes, si ce n'est du consentement des rér,ences. 
Pendant neuf mois de l'année , disent les pétitionnaires du Hainaut, nos 

femmes el nos enfants sont occupés à Ia filature du fil à dentelles; les produits 
en sont achetés par des marchands qui vont les vendre en France aux fabricants 
du département du Nord et de l'Aisne, et ceux-ci leur font subir les prépara­ 
tiens nécessaires pour être convertis en dentelles. Autrefois ces préparations 
avaient lieu aussi en Belgique, mais aujourd'hui nous nous estimons heureux 
encore que nos voisins veulent bien nous acheter nos fils écrus; et sans eux; 
nous devons Je dire, l'anéantissement complet de celle industrie surgirait bien­ 
tôt. ce qui priverait 3 à 400,000 ouvriers de leur travail, et par conséquent de 
tous moyens de subsistuncc. _ 

Sous le Gouvernement hollandais, les préparations nécessaires poul' la con­ 
version en dentelles avaient encore lieu en Belgique , et c'est probablement dans 
le but de conserver celle main-d'œuvre (1ue cc Gouvernement avait établi un 
droit de ô p. 0/o• Mais aujourd'hui que nos fabriques sont supprirnées , il irn- 

4 
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porte que la sortie de nos {ils soit libre, el aussi qu<: les lins (rnaL1è1'c prt>mièl'c) 
soient imposés à la sot-lie. 

Le lin brut (en paille) ne s'exporte qu'en France. Les Français qui l'exploitent 
sont tons habitants de ln frontière et ne peuvent s'en passor-, En le prohibant ,1 
la sortie, ce qui 11'offt c pas de dillioultés , vu le volume do la marchandise, 011 
couser verait la n.ain-d'œuvrc du rouissage , du blanchiss.igc et du battase en 
Belsique. EL si notre manière d'exécuter ces différentes manipulations ne cou­ 
venait pas aux Français. ceux-ci no tarderaient pus à être obligés de transporte!' 
leur industrie en Belgique. 

Le lin battu ( ce sont toujours les pétilionun ires du lfoinaut <[UÎ parlent) <le­ 
vra ÎL ètr:e imposé ù la sortie en prenant pour base la valeur et nou le- poids, il 
cuuse des variations considérables dans les prix et les qualités. On devrait le 
porter à 10 p. 0/o• 

Le lin peîQné devrait être taxé à 6 ou 8 p. 0/o de la valeur. 
La sortie des fils retors blancs ou teints, des toiles, serviettes , nappes, etc.~ 

devrait être favori~<lc par des primes d'exportation. 
Le fil de lin à dentelles devrait être frappé d'un droit de 25 p. 070 à l'entrée. 

U11e concurrence forruidahle vient de s'établir eu Angleterre. On est parvenu 
enfin à fabriquer ces fils à la mécanique 1 leurs produits commencent à rivaliser 
avec les nôtres ( du Hainaut) chez les fabricants français , et avec le système des 
choses actuel, ils finiront bientôt par l'emporter tant pour la qualité que poli!' 
la modicité du prix. 

Cependant sans les lins <les Flandres, el particulièrement ceux. rouis dans la 
Lys, les Anglais ne pourraient pas faire leurs beaux. fils et tissus avec lesquels 
ils nous font beaucoup Je tort, tant en ce qui concerne nos débouchés à l'exté­ 
rieur que dans notre propre pays. Ainsi en changeant de système de douanes 
relativement à la sortie de nos lins, on pourrait rendre à la filature son ancienne 
splendeur. Les filateurs du pays, les mécaniques existantes y trouveraient un 
immense avautage 1 et l'on verrait cette branche intéressante faire des progrès 
par l'établissement de nouvelles mécaniques. 
Enfin les pétitionnaires de plusieurs communes disent que pendant que le 

Gouvernement précédent a di1·~gé tous ses efforts contre l'industrie cotonnière 
des autres pays, ces pays, et surtout l' A.ouleteri·e , ont profité de sa préoccupa­ 
i ion pour travailler· contre notre industrie linière. Toutefois si l'on se hâle, on 
peut encore remédier aujourd'hui au mal qui nous tue, mais plus lard cela ne 
sera plus possible. ' 
2° Environ 2000 propriétaires , membres des administrations communales, 

tisserands , fileurs, fabricants el marchands de toile <les villes et communes <le 
Bruges , Ouckene , \Vingem , Ardoye ( Flan,dre O(Jcidentale); Gand, Oostackere, 
Aspere, Everghem , Zornerghem , Lovendeghem, Aersele , Edelaere, Peteghern , 
MooreGhem , Beveren , Eyne , Oyoke , Worle(Çhem , Elseghem , Leupeghem , 
Eenarne, N ukercke , Etichove , Melden , Markekerkcm , Sulsique , Maeter, Vol­ 
keghem ~ Neder-Braekel , Maria-Lierde, (Ip-Braekel, Parichi, Haelters, Cruishau­ 
thern , Grammont, Nevele, Vosselaere , Sinuhem, Zulte, Lokere , Wanneghem, 
Lede, Iluyssc 

1 
Auweghem (Flandre ori'entale), réclament contre la libre ex­ 

porta lion du lin, demandent que cette matière première soit prohibée à la sortie 
du royaume, et qu'on impose <le forts droits d'entrée sur les fabricats de lin 
venant de l'étranger. 
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Les pétitionnaires donnent en général les mêmes motifs que ceux qui se bor­ 
nent ù demander des augmentations de droits. 

L'exemple, disent quelques-uns , nous est donné par la France, qui continue 
à maintenir de forts droits d'entrée sur nos toiles et bestiaux, et aussi pat• l'An­ 
ulelerre., qui exclut de ses marchés nos grains el Lous nos produits manufac­ 
turés. 

Il est Je toule nécessité que I'intérèt des Belges soit bien pris à cœur par Ir: 
Gouvernernent 1 et que les lois soient en rapport avec des circonstances qui enlè­ 
vent le travail à une quantité innombrable d'ouvriers. 

La ville de G1·a1muont seule n'a pas moins de 800 habitants qui sont occupés 
au tissage des toiles. C'est aussi l'état dont subsiste la majeure partie des corn­ 
munes rurales qui composent le canton de Grammont. 

Celle nombreuse et laborieuse population trouvait dans cette industrie les 
moyens de subsister, et aujourd'hui cette ressource lui est presqu'entlèrement 
enlevée, par suite de l'accaparement des matières premières par les étrangers. 

3° -10 colporteurs de fil de lin écru , domiciliés à Templeuve ( lfai"nwut), so 
plaignent du droit de 3 p. 0/o à la sortie , qui pèse sur le fil de lia écru , ils vou­ 
draient la libre sortie, comme les pétitionnaires des environs de Soignies. Cc droit 
les oblige à des déclarations; des délais très-courts sont fixés pom le transport. 
et ainsi le fll 1 qui ne peut être mouillé sans être avarié, l'est sou-vent par les 
pluies qui n'attendent pas pour tomber que le délai soit écoulé .. 

L'obligation de déclaration les force souvent d'arriver trop tard au marché de 
Lille, et d'attendre un autre jour de marché, ce qui leur occasionne des frais 
et de la perte. Ce droit pèse principalement sur de malheureux ouvriers qui ne 
sont pas riches , el qui n'ont que cette ressource. 

OPINIONS DES CHAMBRES DE COM;\IERCE ET DES COniMISSIONS 
D'AGRICULTURE. 

Par lett-re du, 24 décembre 1831, la Chambre de commerce et des fabriques 
d'Anvers soumet à la commission d'industrie , <l'a31'iculture et de commerce I son 
opinion sur les mesures à prendre pour favoriser également en Belgique la cul­ 
ture du lin et l'industrie <les fils et des toiles. 

Si la question, dit celle Chambre de commerce, de savoir s'il faut ou non 
encourager l'exportation <lu lin était extrêmement controversable autrefois. 
alors que les Flandres jouissaient presque seules d'une haute répu tation pour cette 
culture, et que leurs toiles el fils <le lin tenaient le premier rang en Europe? on 
conçoit aisément qu'elle ne saurait aujourd'hui échapper à une solution affir­ 
mative 1 lorsque la culture dont il s'agit est devenue l'apanage de tous les pays; 
qu'on a reconnu que presque tous les terrains y étaient propres, et que les 
immenses récoltes qu'elle produit dans le Nord, en Allemagne, en Suisse, en 
France 1 en Hollande et mêrne e11 Égypte I sont venues attester à la fois que la 
Belgique ne pouvait plus exercer de suprématie sous ce rapport, ni imposer des 
charges à l'industrie des autres nations, qui, par le fait de l'extension de la 
culture du lin, sont devenues des rivales entièrement indépendantes. 

Le Nord et l'Allemagne seuls fournissent peut-être assez de matières premières 
pour alimenter les fabriques anglaises. 
Prohiber ou mettre de forts droits à la sortie du lin brut, afin d'encourager 
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notre fabrication de toiles et de fils, serait d'abord porler un coup Iatal ù l'agi·,­ 
culture. La culture du lin, depuis la libre cxportat iou el depuis que les An!Jlais­ 
viennent enlever nos lins en 1rt\s-r,rarnle quantité et ù des prix plus élevés que 
jadis. méri te d'autant plus d'ètre conservée que la surabondance de nos céréales 
1w nuus offrant plus qu'une exportation précaire et éventuelle , il serait dési­ 
rable de pouvoir diminuer la culture de celles-ci pour la remplacer- par d'autres 
produits qui, corn me le lin, ont un débouché réaulîer chez l'étranger. 

Qu.ml ù ln d,:cndcncc de nol 1·e fabrique de Hl et de toile: elle est bien plutôt 
duc aux prof;rès rle lindustrie a11g·lnise qui, par· ses mécaniques, file le lin bien 
mieux cl bien plus éeonorniqucruent que pat· notre ancienne méthode, et aussi 
,'t la gnrndc variélé des étoffes mélanr,-ees Je lin el colon que l'on fabrique à très­ 
bas prix en Annlcterre à l'aide du nouveau système de mécanique. 

Sans doute noire indusuic stationnair-o peut se relever; il ne s'ar,it pour cela 
que d'imiter la Iabr-icauon .mglaisc, que de suivre les prou1·ès des sciences. On 
obtiendra, par ce moyen 1 un meilleur rérnltal pour le débouché de nos lins, 
Pour y parvenir 1 il faut certes que le Gcuvcruernent n'hésite pas à mettre en 
pratique tons les moyens d'eneouragement saaes et bien combinés qui se présen­ 
ter-ont. Mai.~ 11011-; avons la conviction 1 <lit toujours cette Chambre de commerce. 
qu'il 11·c•,L nul besoin d'une augmcntat ion de droits à la sortie des lins pom· 
atteindre ce but. 

D'abord ce n'est pas le prix: du lin en Belgique qui sert de règle à l' An3lc­ 
terre; c'est, au contraire, en Angleterre que se rè13fo le prix de nos lins, pat" 
s uite des plus ou moins abondantes récoltes que produisent annuellement tous 
les pays agricoles qui fournissen l les fabriques de ce pays manufacturier. 

La commission, l'emballage, le transport 1 le fret, l'assurance, etc., du Iiu 
tiré de la Belgique reviennent ensemble en Angleterre de 8 à 10 p. 0/o, Le fabri­ 
cant belge a donc déjà ici un avantage de 10 p. 0/o sur le fabricant anglais, Si à 
cet avantasc on ajoute celui du plus bas prix de la fabrication tant sous le rap­ 
port des salaires des artisans et des employés que des besoins domestiques du 
fabricant lui-même, on sera bientôt convaincu que , sous le rapport de l'éco­ 
nomie , il existe tous les a van lagcs nécessaires à l'encouragement de l'établisse­ 
ment de manufactures de toiles. 

Un autre moyen d'encourager et de faciliter l'introduction de la nouvelle fabri­ 
cation perfectionnée des toiles et fils de lin, c'est d'assujettir à de plus forts droits 
d'entrée les objets de lin fabriqués à l'étranger. 1l est vrai que ce sont des qua­ 
lités différentes que les nôtres 1 mais comme il s'agit d'introduire chez nous un 
autre mode de fabrication , toutes les qualités en font partie I et dès lors le pre­ 
mier besoin est celui de diminuer la concurrence de l'étranger, 

C'est en grande partie à ce système prohibitif que l'Angleterre doit le perfec­ 
tionnement de ses fabriques , et ce n'est que depuis que ses manufactures n'ont 
plus de rivales à redouter qu'elle commence à proclamer la liberté illimitée, 
persuadée qu'elle est que l'application générale de ce système d'économie poli­ 
tique, qu'elle envisageait naguère comme une théorie dangereuse, lui per~el• 
tra aujourd'hui de déverser partout ses produits manufacturiers et de comprimer 
l'essor des autres. 

Toutefois ce piinoipe prohibitif doit avoir ses bornes. Une trop grande lati­ 
tude ne conduit jamais à la perfection. Le fabricant, encouragé par quelques 
avantages modérés , veille à l'amélioration et à l'économie, tandis que celui qui 
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obtient son profit sans peine, s'abandonne à la présomption et reste stationnaire. 
La conclusion du mémoire est d'établir un droit d'entrée de 6 p. 0/o de la va­ 

leur à I'entrée de toute espèce de toiles el fils de lin 1 et de ne rien changer au 
tarif existau t ~ relativemeul aux droits de sortie du lin brut. 
PaP lettre datde de Bnr,qes) 24 septembre 18331 la commission d'agriculture 

de la province de la Flandre occidentale répond à diverses questions que lui a 
posées le gouverneur de la province. 

Cel.le commission commence par donner un aperçu sur Prnrngc reçu clans les 
environs de Courtrai , Iloulcrs , Menin et Ypres ( véritable pays au lin) pour la 
confection des toiles. 

Le cultivateur ensemence des terres propres an lin tous les sept on tons les 
neuf' ans I selon leur nature; il prélève d'abord pour sa famille tout cc qu'elle 
peut tisser et filer, et vend le reste. 

Les ouvriers du cultivateur , et généralement toutes les femmes el. filles <lu 
pays, se procurent la matière première eu partie chez le cultivateur en &rand, 
et en partie au moyen d'une pièce de terre que presque tous cultivent à cet elfot 
dans leurs moments disponihles. Le surplus du Lin cultivé est vendu SUI' pied el 
passe presqu'entièrement à l'étranger. 

Quant au lin des environs de Bruges 1 il est vendu en général soit à des ou­ 
vriers qui le teillent pendant l'hiver, le portent au marché et n'en payent le prix 
qu'à Pâques, soit à des ouvriers qui le font filer par leur famille et le tissent eux­ 
mêmes. Le lin de Bruges sert surtout à la fabrication des toiles à carreaux. Cc 
dernier lin Re consommant presqu'eutièrement dans le pays, les réponses de la 
commission d'agriculture aux questions posées ne se rapportent qu'aux lins de 
Courtrai, Menin, Ypres et Roulers. 

PnE111IhE QUESTION : Y a-t-il lieu. on non d'auqmente« les droits d'entrée et de 
sortie et de traneit sur les lins., et pour quels motifs~ 

M. de St-Cricq, alors Ministre du commerce en France 1 a déclaré aux Cham­ 
bres de ce pays, il y a quelques années, que la France payait annuellement à la 
Belgique 60,000,000 de francs pour les toiles. Et qui fabrique ces toiles? une 
partie de la population campagnarde des deux Flandres et du Hainaut. 

Cet état des choses est sans doute très-prospère , et cependant nos lins ont 
toujours été vendus à l'étranger; pourquoi donc vouloir ici tâcher d'améliorer 
au risque de perdre cette branche d'industrie? 

Le lin est le produit le plus cher de notre agriculture; il faut pour cultiver un 
hectare en lin 90 charrettes de courte 3raisse, 11800 tourteaux de colza , et si on 
ajoute à cela les frais de sarclage 1 de labour, etc., on sera convaincu que celte 
culture demande des mises dehors très-considérables. 

Le lin ne pourra donc jamais être vendu à vil prix, et dès que le cultivateur 
se verra privé de débouchés à l'étranger, il ne cultivera plus de lin que pour sa 
consommation et celle <le ses voisins ; et si alors la récolte du lin vient à manquer1 

comme cela arrive quelquefois plusieurs au nées de suite, nous ne trouverions 
bientôt plus de quoi confectionner assez de toiles pour satisfaire aux demandes 
de l'étranger , qui sera forcé de se pourvoir ailleurs et s'habituera bientôt à s'y 
pourvoir. 

En résumé , la prohibition à la sortie du lin ne peut avoir lieu sans causer de 
5 
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grands préjudices aux tissorauds et marcbands de toiles i cl sans qu'il on résulte 
une perle incalculable pour l'a{p ieulturc. 

Quant à ce qui rerr;:a•cle la prohibition ou l'augrnontatior, des droits sur l'en­ 
trée des lins étranr,ers~ 1a cornmission pense,, s'il en entre dans 1e pnys, que cc 
11c peut être qu'une quantité extrêmement minime , el dès lors il n'y a pas lieu 
ù s'en occuper. 

DEu xünE QUESTION : En cas d' lt/Jirmrttiva) dans quelle proportion') 

La réponse de ln commission ayanl été négalive, celle deuxième question 
devient pom elle sans objet. 

Tno1s1È~m QUliSTION : Les droits à la sortie doioont-ils s'dlever dans certains cas 
ou pour certaines espèces jusqit'a tr,_, prohi'bi'ti'on~ 

Sans objet pour la commission. 

QHArminm QUESTION : Dans quel ctat ou a quel degré rie monipulatsor; la sortie 
des lins devrait-elle âtro la pius ou le moins fhvoriséa? 

Si on persiste à vouloir augrnenlf'r les droits sur la sortie des lins, il convient 
<le favoriser la sortie des lins teillés 1 pal'ce que le sernnçage se fait selon la qua­ 
lité du fil qnc l'on veut confectionner , et que si on le serançait dans le pays, 
on trouverait <lilficilement à le placer chez l'étranger en grande quantité. 

C1NQUIÈi1lt QUESTION: Convient-i'l de fixer ces droits a raison. du, poi'ds ou d raison 
rie la valeur , et poiw quels rnoti'fs? 

Il conviendrait de fixer le droit par la valeur; car si on le fixait selon le poids, 
les 1:p·os lins payeraient beaucoup plus que les fins. 

S1x1ÈnrE QUCSTION : Quell« serai» l',z'nfluenoe d'une augmentati'on de droits à la 
sortie sur le prio: de la matière première, fabrZ:qwfe t(l,rft a l't'ntért'~u,,r q1t,'à 
l'ea::te'rieur'.2 A l'·t:Jttérieur amènerait-elle une améliora#on sensible dans la 
posi'tion du, tt'sserand? a l'eetérieur nous procurerait-:~lle une oonourrenoe 
plus favorable a l'dgar·d des fabricants dtrange1·s CJ 
L'influence sur la fabrication de la matière serait défav~rable à l'intérieul'' 

par les motifs énoncés par nous sur la première question, tandis qu'en peu de 
temps elle deviendrait nulle et bientôt même avantageuse à l'extérieur. La France, 
cela est reconnu, peut produire <les lins d'une aussibonne qualité que la Bel­ 
gique; entre autres le Département du Nord , où cette culture s'accrolt déjà tel­ 
lement qu'il ne faudra plus qu'un droit à la sortie de notre part pour que la 
France se passe entièrement de nos lins. Il nous est impossible de donner à cet 
égard une solution établie sur des chilîres ; la même impossibilité existe pour 
nous à l'écprd des deux autres membres de la question, qui ne peuvent être 
résolus que par des chiffres. 
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SEJ>'flÈnrn QllCSTION . les niesurcs à prendre dovrm:ent-olles êt11YJ drffinitùes 011 seu 
lement temporni'ros? 

Temporaires ~ el si l'on prend la mauvaise récolte de cette année pour prétexte 
de ces mesures, on ne considère pas qu'il existe encore daus le pays beaucoup 
de lins des années antérieures. Nos cultivateurs cl les tisserands eux-mêmes ont 
une trop rrrande prévoyance fondée sur l'expérience à cet égard 1 pour s'être fiés 
ù la réussite des récoltes. 

Enfin, celle commission fait observer que les droits élevés mis par la France 
~u•· nos lins , sont les seuls obstacles à la prospérité de nos tisserands , et que 
vouloir prohiber la sortie <les lins, c'est vouloir tuer la p01de aux œufs d'or. 

Pa11· lettre du 7 octobre 1B33, adressée à M. le Minisll'c des Finances la , 
chambre de commerce de Gand, répondant à une dépêche du Ministre du lû 
septembre de la rn ème année, dit que la question <les lins et de la fabrication 
<les toiles cl fils intéresse au plus haut degl'é la prospérité de notre pays, el qu'il 
est vrui de <lire que toutes les fois qu'il s'est agi do changement à apporter au 
tarif des douanes à cet égar<l, les avis ont constamment été partagés. 

Aussi n'est-ce qu'après avoir consulté des hommes à hautes connaissances 
dans celte partie, que la chambre de commerce a osé émettre son opinion sur 
ce qu'il convient de faire pour soutenir la fabrication des toiles bans nuire à la 
culture du lin. 

Si des droits trop élevés à la sortie peuvent certainement entra-ver la culture 
du lin, il n'en est pas moins vrai aussi que, si on n'élève pas ces droits à une cer­ 
taine proportion, le lin disparaîtra, et la Flandre finira par subir le sort des 
pays producteurs de colon. En effet, si le prix du lin s'élève tellement que nos 
fabricants de lin ne puissent plus soutenir la concurrence avec les Anglais à cause 
de leurs machines, avec les Allemands et les Russes à cause de la vie animale et 
de la maiu-d'œuvre, qui y sont moins chères Jnous finirons par ne plus fabriquer 
de toiles. Nos lins sortiront, et nous serons obligés <l'acheter les toiles à l'é­ 
tranger. 

Quelle perle immense ne fera pas lù le pays ! 
Cela est surtout vrai quand , comme celle année, la récolte du lin est peu 

abondante; car on ne trouve déjà presque plus de lin à acheter, el surtout des 
étoupes. 

Un établissement public des plus intéressants, l'atelier de charité à Gand, se 
trouve déjà à la veille de devoir entièrement slaler ses travaux, et le seul fabri­ 
cant de toiles à voiles que possède la province, vient de devoir renvoyer cent 
ouvriers à la fois, à cause du manque de matière première. 

Il va sans dire que le lin ne doit être frappé d'aucun droit à l'entrée. C'est 
contre l'exportation qu'il faut ici diriger ses moyens. 

Les mesures à prendre devraient l'être pour deux ans, afin de pouvoir bien 
en juger les résultats. 

100 kilog, de lin vert donnent oO kilog , lin roui, valeur . 
100 kilog. de lin roui donnent ~D kilog. lin battu ,> 
100 kilog. de lin battu . 
100 kilog. de Jin peigné. 

. fr. 16 )) 
32 )) 

128' » 
200 » 

La chambre de commerce considérant que plus le lin est travaillé plus il doit 
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êlre favorisé; que les étoupes suffisent ù peine ù la consommation des fabriques 
du pays, qui, aujourd'hui mème , sont tout à fail inactives par su ile du man­ 
que de matière première; que les toiles confectionnées avec les étoupes sont prin­ 
cipalement oonfectionnécs par la classe pauvre et pour la classe pauvre; qu'enfin 
il convient de fixer les droits ù raison du poids , pour éviter les tracasseries ré­ 
sultantes de la difficulté de bien Hxer la valeur d'une marchandise à prix et qua­ 
lités si variables, propose le tarif suivant 

ENTRÉE. 

1 
SORTIE. 

l,1;,; vci t Libre. 4 fr. los 100 kil. 
)) ro ui , Bée hé en pnillc Id. 6 " id, 

)l brut (1utlu). Id. 20 " 1d, 
1) peigué. Id, 16 )) id, 

J,;TOUPf:8 • . . Id. Prohibées . 

Quant au fil de lin et <le chanvre et aux. toiles de lin de toutes qualités, 1a 
chambre de commerce désire voir adopter le tarif français. 
Par lettre du, 7 octobre 1633, adressée à M. le Ministre des Finances, la cham­ 

bre <le commerce de Brn3·es fait connaître ses observations sur les propositions 
faites à la Chambre des Heprésentanls dans ]a séance <lu 17 septembre <le la 
même année. 

Elle a été unanimement d'opinion que le Gouvernement devait maintenir , 
pour le moment, les droits fixés au tarif actuellement en vigueur. 
, D'abord, dit-elle, il est incontestable que, tant sous le rapport des intérêts 
de l'agriculture que sous celui des intérêts de l'industrie manufacturière, la cul­ 
ture du lin el la fabrication des toiles dans les deux Flandres et le Hainaut sont 
de la plus haute importance, méritent de fixer sérieusement l'attention du Gou­ 
vernernent et doivent jouir des avantages qui leur sont propres. 

Les toiles qui se fabriquent dans l'arrondissement de Bruges se vendent, à 
cause de leur bonne qualité, 12 p. 0/o de plus que celles de Gand et de Lokeren. 
Le marché de Bruges fournit chaque semaine 10 à 12 mille kil. de toile pour 
la France, el envoie beaucoup de toiles blanchies eu Hollande. La mauvaise ré­ 
colte de lin, qui a causé une hausse accidentelle n'est. pas une raison suffisante 
pour défendre l'exportation du lin qui a lieu chaque année pour l'An'gleterre. 
Quant à la France, la forte exportation de lin que nous y envoyions a mainte­ 
nant cessé 1 puisque le département français du Nord nous envoie au contraire 
du lin brut. M. le directeur des douanes de la province a prouvé que, pendant 
les 8 premiers mois de 1833, il est entré en Belgique, venant de France, 
27,233 kil. lin brut, et, par contre, nous avons exporté par les bureaux de 
l'arrondissement de Courtrai 32i239 kil. Je lin filé. 

M. Montobio a établi à Bruges une filature de lin à la mécanique, et a reçu 
d'un fabricant de fil à coudre de Lille <les commandes auxquelles il n'a pu satis­ 
faire à cause de ses enuagemeuts à remplir envers des fabricants espagnols. 

La récolte du lin n'a pas manqué esalernent partout ; il résulte <lu rapport de 
M. le 3'0tn'c1·neur du Brabant que cette culture y prend prô'l)ressîvemenl une plus , 
u1·ande extension, ce qui doit faire conjecturer que la récolte y a été abondante. 
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La province du Hainaut produit aussi d11 lin, et cepeudaut nous ne voyons 
pas ses Représentants appuyer ceux des Flandres. 

Les auteurs des diverses propositions ne sont point.d'accord entre eux, et c'est 
sans doute polll' cela que deux d'entre eux n'ont pas jugé à propos de faire im­ 
primer leurs développernen ls. 

Pendant les 20 années de l'occupation française, le lin n'a jamais manqué ù 
nos tisserands, bien que beaucoup s'en exportât en France. · 
Quant à l'exportation pour l'Ang:lelcl'l'e, qui peut parahre considérable ( elle 

s'élève à quelques millions de kil. cl quelques 100 mille d'étoupes), nous obser­ 
vons que les Anlrlais en achètent aussi en France, et. qL1e cependant les indus­ 
triels des départements du Nord et du Pas-de-Calais ne s'eu 'pla iguont pas, bien 
qu'une grande partie de ces lins retourne ensui le en France 1 convertie en Hl. 
Pourquoi? Parce que lorsque l'exportation est forte , les cultivateurs ensernen­ 
cent une plus grande quantité. 

Si les hauts droits à la sortie des lins étaient aclmis , il en résulterait que la 
culture se réduirait bientôt au-dessous de l'cxpoi tation qui avait lieu a vant , et 
que les lins n'en seraient pas moins à des prix élevés. 

En 1Jéné1·nl I les Fermiers accordent aux tisserands un crédit de 9 mois pour se 
lihérer , afin de leur faciliter la réalisai ion du produit de la vente de leurs toiles. 
Il n'y a que 1c superflu inutile à la consommation qui s'exporte ù l'étrnnge1·. 

Ce n'est. qu'au moment de la floraison qui: les tissci-auds et les apéculateurs 
font leurs achats, parce qu'alors seulement la bonne ou mauvaise réussite de la 
récolte commence à être cer laiue , 

Si les lins sont à haut prix, les toiles ont suivi celle progression croissante 
en pnx. 

Toutes les exportations sont à présent réalisées; ainsi les propositions n'au­ 
raient aucun résultat. 

Si la Chambre des H.eprésen tants croit devoir accorder les demandes de droi t1, 
nouveaux faites par les auteurs des propositious , nous pensons qu'au moins 
en faveur de nos ouvriers elle doit le faire en sens inverse des tarifs proposés, 
Ainsi le lin brut pourrait acquitter fr. 3 15 c. par 100 k ilog. à la sortie; celui 
roui seul fr. 2 50 es; celui battu ou teillé 2 francs. 

Les étoupes devraient être divisées en deux catégor ies : les flTOsses payeraient 
4 francs et les fines 6 francs par 100 kilog. 
Par lettre dit 28 février 1834, adressée par la même chambre de commerce de 

Bruges à la commission d'industrie, elle Iait connaître que depuis l'époque à 
laquelle a eu lieu son avis ci-dessus, elle a recueilli auprès de grands cultiva­ 
teurs des renseignements desquels il résulte qu'en l 30 l ~ les terres propres à 
Ia culture du lin n'ont été ensemencées Je lin q1rn pom· la .28me partie, qu'en 
1832 elles l'ont été à la L2ine el qu'en 1BJ4 elles le seront à la 8m0• 

Tous les cultivateurs désirent une prompte décision de la Chambre des Re­ 
présentants, afin <l'être à portée de résler leur culture en conséquence. 
Par lettre du, 5 mars 1834, un membre de la commission d'agriculture du 

Limbourg, écrit à la commission d'industrie, d'agriculture el de commerce ce 
qui suit : 

« Quoique la question du lin puisse pr ra1tre étrangère à cette province, où 
peut-être , sur 500 bonniers de terre, pas un seul n'est cultivé en lin, el où il 
n'existe ni filature, ni fabrique, ni marché de toiles, cependant je suis d'avis 

6 
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que l'on ne doit pas modifier , par des dispositions transitoires 1 les tarifa exis­ 
tants des douanes concernant les lins. à came de la mauvaise récolte. YU c1ue , ) 

cc serait nuire à l'ar,l'icull ure et au commerce, qui doivent être protégés à l'écral 
de l'industrie, 

n Il y aura it préjudice pour le commerce, parce que si le lin a ff<inéralemenr 
mnnqué , comme le d it !\I. De Smet , les commerçants e11 l in , par une spécula­ 
tion bien entendue, auront naturellement ou tenu leurs magasins fermés pen­ 
dant quelque temps , ou acheté des lins plus chers et de moins bonne qualité 
aux marchés subséquents à la récolte. Dans les deux cas, leur u·ain ne peul avoir 
élé que faible , et cc r,ain deviendra bientôt perte , si l'on établit maintenant des 
droits excessifs ù la sortie. 

n Lorsque le cultivateur a une mauvaise récolte , il n'en a pas moins fait les 
mêmes frais <le culture que si la récolte était bonne; et cependant on semble 
vouloir qu'alors il 11e puisse pns trouver compensation dans le prix élevé du lin. 

n En faisant des lois prohibiti ves ou de restriction à la sortie, fùt-ce même 
temporairement, on restreiudrait la culture, on mettrait le cultivateur clans une 
position telle, que ne recevant pins le salaire de ses sueurs , il n'aurait plus les 
moyens de faire les avances nécessaires à sa culture. 

» J'avoue qu'il est très-difficile de concilier les intérêts de l'industrie. du 
commerce et de l'agricultul'e , lorsqu'ils ont le même objet; mais cc serait 
commettre une arnnde injustice que de sacrifier les intérêts de deux branches 
à ceux d'une seule. 

n Toujours des variations trop fréquentes aux tarifs portent la défiance au 
dehors et ôtent la confiance au dedans. 

>) Je conclus donc an rejet des trois propositions. )J 
Par lettre dzt 28 fdvn'er 1834~ MM. Deblceckère et Dosscher <le Schietere . 

négociants en toile à Aude11aerde, écrivent à M. le bourgmestre de cette ville 
qu'ils se rallient , après examen des trois propositious , non pas totalement , 
mais en granc.le partie à celle de M. De Foere , qui consacre deux principes in­ 
contestables sous le rapport de la perception des droits, savoir : de prendre 
pour base de ces droits le poids ou le poids et la loupe. Ce sont là les bases à la 
fois les plus justes et les plus simples. 

L'article lot· de cette proposition augmente progressivement les droits à la 
sortie des lins au for et à mesure qu'ils ont recu une manipulation, Il faudrait 
au contraire leur faire subir une diminution progressive, en sorte que les lins 
peignés taxés le plus haut devraient être taxés le plus bas, et cela afin d'encou­ 
rager et de protéger la main-d'œuvre dans le pays. Les étoupes , ou déchets de 
lin, devraient être taxées Je plus haut ou prohibées: dans les environs de Gand et 
de Renaix les 3z4 des toiles sont faites <l'étoupes. Cela ne porte aucune atteinte 
au cultivateur qui, le plus souvent, pour ne pas dire toujours, vend ses lins bruts 
ou verts sur pied. 

Enfin 1 c1uant au projet de 1\11. Eugène De Smet , il est conçu dans un bnt de 
prévoyance et de sagesse; mais les craintes que l'on avait sur les effets de la non 
réussite des lins en 1833, à l'heure qu'il est I sont dissipées. L'hiver n'a pas été 
rigoureux; la toile s'est vendue de 10 à 15 p. 0/o plus cher que l'année dernière; 
les achats de Jin pom· l'étranger ont cessé, enfin les lins sont déjà diminués de 
prix : cependant le projet mérite d'être pris en considération, surlout pour 
les étoupes qui, étant prohibées 1 procure1·ont du travail à des milliers de bras 
sans nuire au cultivateur. 
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Par· Lettre du 8 mars IB3-4 1 adressée à la commission d'industrie , d'agricul­ 
ture el de commerce, la Chambre de commerce d'Ostende fait conuaitrc r o pi­ 
uio n qu'elle a déjà émise quant aux droits que l'on voudrait imposer sur les lins 
et lei; toiles I au mois de septembre 1833, en réponse à une dépêche <le M. le 
MtnisLre des Finances. 

Celle opinion ., dans laquelle la Chambre persiste, consiste en ce qu'il ne con­ 
vient aucunement d'apporter des changements au tarif actuel des douanes pour 
la sortie <les lins. Ce serait empêcher la culture du Jiu en arancl, culture qui 
forme une des richesses les plus considérables de notre territoire. 

Attendu qu'il ne s'agit que de l'appréhension qu'ont les tisserands belges de 
:;e voir privés par la cherté du lin des moyens d'ontror en concurrence avec la 
fabrication étrangère , on pourrait soutenir à la fois les intérêts et de l'industrie 
manufacturière et de l'agriculture, ~11 imposant à un droit d'entrée élevé les 
tissus dont le lin forme la matière principale. 
Par lettre du 15 mars 1834, en réponse à une demande <l'avis et de considé­ 

rations faites par la commission rl'induetrie, la chambre de commerce et des fa­ 
briques d'Ypres émet , à l'égard des propositions , une opinion longuement 
motivée, dont suit ici l'analyse. 

Cette chambre commence pa1· donner copie des réponses qu'elle a adressées 
à l\t le gouverneur de la Flandre occidentale aux 7 questions soumises par cet 
honorable administrateur à la commission d'a1vicu1Lure et aux chambres de 
commerce de la province. Nous les avons mentionnées plus haut, en donnant 
l'analyse de l'opinion de la commission d'agriculture de Bruges. 
Sur la, première question: -Il est répondu qu'il y a lieu à augmenter les 

droits sur les lins. Nos fileurs et lisserands ont d'autant plus impérieusement 
besoin de protection , que la dernière récolte de lin a été peu abondante, et que 
les étransers lem enlevant de plus en plus le produit , il devient de plus en plus 
difficile de soutenir la concurrence à l'étranger I en présence des droits vraiment 
prohibitifs à l'entrée imposés chez l'étranger sur nos fils et sur nos toiles. 
Quant aux droits d'entrée, leur augmentation doit résulter nécessairement 

Lie celle des droits de sortie I parce que s'il faut protéger l'industrie il faut aussi 
protection à l'agricultme et à la propriété. D'ailleurs, nous n'avons pas besoin 
de tirer de l'étranger une matière première que nous récoltons nous-mêmes com­ 
munément au-dessus de nos besoins. 
Quant aux droits de transit, nous pensons qu'il est inutile de les changer. 

C'est à la douane à empêcher qu'on €n abuse pour faire entrer ou sortir en 
fraude. 
En rréponse an» deuœième et quatri·Jme qitestions.-La chambre de commerce 

propose le tarif suivant : 

EN'.tllÉE, somre. TIIANSI'.t. 

Lu-. en tiges brutes vertes I par 100 kilogr, 1 10 4 ,, 1 )1 

" eëchë , I id, . 1 ,, /j ,, " 
" roui, id, . . 1 60 6 " ,, 
)) teillé el étoupes, id, . . lO " 18 ,, p 

" peigné, id, . . 20 " 22 1) 2 " 
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La division du tarif français y est suivie, parce que cette division est propl'e 
à atteindre le but que l'ou doit se proposer , celui de conserver au pays le pins 
de produit possible en lui conservant le plus de manutention; les droits les plus 
élevés tombent sur les lins verts qui n'ont subi aucune manipulation; puis sue­ 
cessivoment sur ceux qui ont subi une , deux manipulations. 

Cent livres de lin roui ( pour lesquelles il faut au moins 200 livres de lin vert 
ou lr;O de lin sec) ne produiseut , terme moyen, qu'environ seize livres de lin 
teillé; de sorte qu'en payant G francs par 100 livres de lin roui 1 el 18 francs 
pou1· le lin Leillé 1 il y a avanlo{}C de 40 p. 0iu nu moins Ù le prendre teillé, et en­ 
suite cncor'e plus à le prendre pciané, puisque le poids diminue , et la valeur 
autrne:i!e Lien plus que la majoration de droit proposée, 

Lo droit de sortie sur les étoupes est le plus élevé, parce que c'est la classe 
indigente qui les fabrique el les consomme. 
Sur ln troisiémo question. - La chambre de commerce répond que, dans le 

tarif qu'elle propose, le droit sur les étoupes seul peut être envisagé comme prn­ 
hihitif ; quan Laux autres droi ts qu'elle propose I ils ne le sont réellement pas. 

Elle pense même que, par la loi, la faculté devrait être laissée au Gouverne­ 
ment de baisser ou de hausser les droits de sortie selon les circonstances. Ains}. 
par exemple, si nos voisins baissniont leurs droits d'entrée sur nos fabricats , le 
(;onvernerucnt pourrait baisser les droits de sortie sur les lins. La loi du 26 août 
1B22, n° 39, consacre ce principe à l'é[J,Hd des objets d'industrie provenant des 
pays où nos produits se trouveraient excessivement imposés ou prohibés. 

A la cù1.q11ieme question. - li est répondu qu'il y a nécessité d'imposer au 
poids; parce que l'expérience a depuis longtern ps prouvé que de la fixation des 
droits à la valeur il ne résulte que fraude d'un côté et vexation de l'autre, 
Répondant à la siœidme question, - La chambre de commerce pense qu'il 

l'intérieur l'augmentation des droits à la sortie des lins améliorera la position du 
fileur et du tisserand , puisqu'elle mettra immédiatement des bornes à la trop 
rrrande exportation , et particulièrement à la hausse plus que raisonnable du lin 
et surtout des étoupes. . 

A l'extérieur, l'influence sera de même favorable à notre fabrication, parce 
que la faveur de 22 francs sur 100 kil. de lin peigné équivalant à environ 30 c. 
pat· kilo{), <le fil, procurera à nos fabricants une concurrence plus favorable à 
l' ' l 1 ' . egat( ces elranrrers. 

L'administration seule peut fournir les chiffres d~ l'exportation de dix années 
antérieures pour les comparer avec celui de l'année courante, et il faudrait en­ 
suite les mettre en rapport avec le plus on moins d'abondance de la récolte de 
chaque année. 
Enfin à la septième question, - Il a été répondu que les lois sur l1,1 douane 

ne sont et ne peuvent jamais être définitives. Elles dépendent des circonstances; 
des dispositions prises par les autres nations , de la plus ou moins bonne ré­ 
colte, etc. Ces lois étant temporaires 'Je leur nature, il est inutile de l'indiquer 
dans le texte même. 

Il n'est pas inutile d'observer que tout doit être traité ici avec circonspection 
et prudence I afin qu'aucune nation voisine, surtout la France , ne puisse prétex­ 
ter que la mesure l'a directement atteinte, et par suite n'use de représailles sui' 
quelques-uns <le nos produits. La loi ne devrait être motivée que sur la nécessité 
de venir au secours de nos fileurs et tisserands. 
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Après avoir fait ainsi connaître les réponses aux questions posées dans I(' 
temps par M. le r,ou-verneur de la province , la chambre de commerce d'Ypres 
fait connaltre à la commission <l'industrie qu'aujourd'hui encore clic persiste 
dans ses considérations et conclusions alors émises. 

Sî 1 dit-elle , comme nous penchons à le croire, la filature et le tissage ù la 
mécanique s'introduisent en BeJe-ique, il en devient d'autant plus essentiel de 
conserver ou de réintégrer dans le pays toutes les manutentions que subit le lin, 
afln qu'elles puissent remplacer au besoin l'occupation que la population de nos 
campagnes trouve actuellement dans la filature au rouet et le tissage ordinaire, 
De là résulte la nécessité de classer les lins ainsi que nous l'avons fait dans notre 
tarif proposé pour les droits à la sortie. Nous désirons une augmentation sur la 
3e classe, et nous consentirons à réduire de 10 , même de 20 p. °fo, et particu­ 
lièrement de porter seulement à 18 francs par 100 kil., c'est-à-dire à moins de 
10 p. 0;0 de la valeur I le droit sur la t:>0 classe; et cela afin que l'agriculture el 
lu propriété ne puissent accuser la loi d'empêcher la sortie du lin. Nous som­ 
mes persuadés que ce modique droit entraverait à peine la sortie du lin peigné 
et ne ferait qu'accorder une protection à notre industrie , ce que les partisans 
de la libre sortie perdent de vue dans tous leurs mémoires et factums publiés 
jusqu'à ce jour, puisqu'ils y traitent la proposition la plus modérée de prohibi­ 
tion complète, tandis que dans aucun cas ils ne réfutent les arguments tirés des 
drois prohibitifs (JUe tous nos voisins imposent sur nos productions industrielles. 

Quant à l'objection qui nous a été faite contre notre système d'établir à la 
sortie des lins le droit proportionnellement le plus élevé sur le lin vert, et ainsi 
de suite, pour conserver à notre pays le plus de maiu-d'œuvre possible, et qui 
consiste à dire : 

(( Que ce mode favorable aux provinces populeuses des Flandres serait nuisi­ 
>J hie aux provinces moins peuplées ou dont la population a d'autres ressources 
); d'occupations nombreuses, el les gênerait dans la vente de leurs lins, opérée 
,1 habituellement sur pied, c'est-à-dire pour être enlevés en tiges brutes ou ver­ 
>) tes ou sèches, » , 

Nous répondrons que nous croyons toutes nos provinces assez peuplées pom 
pouvoir faire subit· chez elles les manutentions nécessaires au lin , et que <l'ail­ 
leurs , si l'on persistait dans certaines localités à vendre sur pied I les marchands 
belges ne donneraient pas un moindre prix , nous osons Fassurer , que les mar­ 
chands français C]Ui, pom· la plupart, ne sont d'ailleurs que des belges qui ont 
été forcés en quelque sorte de transporter leur industrie en France, précisément 
à cause de l'établissement des droits <l'entrée dans ce pays, en rapport avec les 
diverses manutentions. 

Nous pouvons espérer que les mêmes motifs, c'est-à-dire l'intérêt privé, fera 
revenir ces marchands belges Jans lem· pays, si la proposition est admise, car 
voici quel en sera le résul ta t vis-à-vis de la France : 

7 
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- -----, 
DROITS. TOTAL TOTAL 

VALEUll r oun CENT 
SORTIE 1',l\11\f...E DES 

de t!U ccmmerelnle. rlo 

DROITS. 
1lî.LGIQUL, lllA~Ch, LA VALEUIi, 

Ln en t iqcs liruloo vcu es , par 100 k il . r,. 4 )) 1 10 ô 10 16 " 32 

" » sèohes , 111. 5 )) l 30 0 311 :.!2 \) 29 

1' " i o u ics , 1<l 7 )) 1 00 8 00 32 " 27 

' teille i cl. 18 )) 11 " 20 1) 128 ll 22 1 
pf'1gné id. 18 11 33 )) 51 1) 200 " 25 ~ 

De sorte qu'en considérant en outre la différence très-forte en moins des frais 
de transport du lin peigné ou teillé, relativement au lin des trois Ires classes, il 
y aurait un avantage considérable à faire subir au lin les diverses préparations 
dans notre pays I même en présence des forts droits d'entrée en France. 

Qunnt à l'exportation vers l'Augfeterre , la seule différence provenant du poids 
suffirait pour faire préférer à la sortie le lin peiané aux étoupes et autres espèces 
de lin manipulé. 

La chambre de commerce pa1ta13c l'opinion de la commission supérieure d'in­ 
dustrie que, pour ne pas nous laisser déborder, il faudra protéger l'introduc­ 
Lion dans notre pays de la filature et du tissage à la mécanique perfectionnée. 
C'est même à cet effet qu'elle propose : 
l O Un droit protecteur à la sortie des lins et étoupes ; 
2° D'adopter le tarif français pour les droits <l'entrée sur les fils de lin et de 

chanvre 1 et sur les tissus qui en proviennent. 
Ces protections étant jointes à la différence en notre faveur du prix de la 

main ... d'œuvre en Belgique, nous permettront de lutter avec avantage contre 
les fabriques étrangères; en ce qui est de l'augmentation iofinie de la culture 
du lin à l'étranger, dont on nous menace dans le cas de l'établissement de droits 
de sortie, même modérés, ce système n'est pas admissible; la culture du lin est 
trop restreinte pour cela. (Voir à cet égard les pages 6 à 9 d'un mémoire im­ 
primé à Gand, qui porte la date <lu 8 janvier 1834.) 

Quant à la majoration proposée sur le droit d'entrée relativement aux tissus 1 
fils, etc., il est sans contredit de toute impossibilité de ne pas admettre les deux 
derniers considérants de la proposition de M. De Foere; toutefois Il.s'est glissé 
dans cette proposition , et probablement par l'impres.sion. une erreur très-grave, 
qui consiste à prendre pour compter les fils un espace d'un centimètre au lieu 
de celui de cinq millimètres, comme au tarif français, que nous désirons voir 
appliquer ici. . 

Enfin , la chambre de commerce d'Ypres désire qu'on veuille bien venir 
promptement au secours de la fabrication des toiles, et joint, pour résumer 
son opinion , une proposition en forme de loi. 
Par lettre du 17 mars 1834, adressée à la commission d'industrie, d'agri­ 

culture et de commerce, la commission d'agriculture de la proeinee d' "4nvers 
ajoute à l'envoi d'un exemplaire du rapport fai; par elle le 14 octobre dernier 
au gouverneur de la province, les réflexions suivantes : 

L'événement est venu corroborer les raisonnements faits dans notre rapport. 
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auquel particulièrement nous nous référons d'autant plus. A l'époque actuelle de 
l'année, les petits cultivateurs ont quitté la quenouille et le métier, pour re­ 
prendre la bêche et travailler aux champs, et cependant aux derniers marchés 
<le St-Nicolas, Lokeren, Termonde , etc., il y avait plus de lin qu'on n'en reu­ 
contre ordinairement dans cette saison, et les prix en étaient modérés. Les pré­ 
visions de 1\1. De Smet ~ dans les considérants de son projet de loi, ne se sont pas 
réalisées, et la fausseté du principe sur lequel il s'est basé pour restreindre l'ex­ 
portation d'un des produits les plus importants de notre agriculture, est de­ 
venue évidente. 

Nous considérons la matièredes étoupes cornme nefaisant qu'une avec celle des 
lins, et par conséquent la sortie doit en être libre , aussi bien que celle des lins. 

11 y a bénéfice pour la main-d'œuvre , quand l'étoupe acquiert plus de valeur 
par la concurrence de l'acheteur étrnnger , puisque l'étoupe est le rebut résul­ 
tant de l'extraction du bon lin, et certes , celui qui achète le lin pour le mani­ 
puler 1 compte sur cette plus value. 

La tisseranderie de .grosses toiles n'a pas besoin de la protection de droits :. 
la sortie des étoupes: elle jouit déjà d'une forte protection par les frais que 
l'Anslais doit faire avant d'avoir ses étoupes dans sa fabrique, frais qui sont. 
bien plus considérables que ceux dont les lins sont 5revés eu égard à la moindre 
valeur de l'objet sur lequel ils portent. 

C'est un singulier système que veulent suivre certains économistes. Chaque 
localité prétend avoir le sien , et on ne veut absolument rien voir de l'intérêt 
général. D'un côté , on provoque à tort et à travers des mesures prétendument 
protectrices pour l'agriculture censée en détresse relativement au commerce 
des céréales étrangères, et d'un autre côté , on veut anéantir totalement le com­ 
merce d'exportation des lins 1 dont la culture peut seule dédommager les cul­ 
tivateurs du bas prix des grains. La commission approuve fortement le mémoire 
de la commission supérieure d'industrie , et quant aux droits d'entrée sur lei') 
toiles, elle pense que, si les droits sont reconnus insuffisants, il y a lieu à lt•s 
augmenter 1 sans toutefois donner lieu à la fraude ou établir un monopole aussi 
préjudiciable au consommateur indigène qu'au développement et au perfection­ 
nement de l'industrie. 
Par lettre d1e 19 mars 1834, la comsniseion d'agri·oultu1·e dit 1/ainaut 

écrit à la commission d'industrie , d'agricullul'e et de commerce, à peu près ce 
qui suit ; 

A près mùr examen. nous sommes d'avis qu'il n'y a pas lieu à augmenter les 
droits d'entrée, de sortie et de transit sur les lins; au contraire , l'exportation 
devrait en être favorisée; toute augmentation nuirait considérablement à notre 
agriculture. 

Celle opinion est basée sur 1a protection à accorder à notre industrie agri­ 
cole, qui dans notre pays est le fondement de la richesse nationale; sur l'exten­ 
sion dont la culture du lin el celle du chanvre sont susceptibles; sur le tort que 
oauseraient des droits de sortie sur les lins à l'agriculture, sans profit pour l.-1 
tisseranderie ; et enfin sur le défaut d'identi lé entre les lins et les céréales pou l' 
l'application de la maxime saius populi suprema lee . 
La chambre de commerce et des fabriques d'Anoers , dans un rapport sur le:-. 

propositions de M~1. De Smet et De Foere 1 daté du. 15 mars 1834, et adressé 
à la commission permanente d'industrie de la Chambre, ajoute les motifs ci- 
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après développés cl analysés, aux antres motifs qui la déterminent (voi'r plus 
haut l'analyse du mémoire du 24 décembre 1B31) à demander le rejet de ces 
propositions. · 

Les propositions relatives à 111 sortie des lins nous paraissent tout ù fait con­ 
trairos aux intérêts rréné1·aux de la Belgique. 

Cette question a été traitée avec tant de talent par M. De Pouhon , que nous 
pourrions nous référer entièrement à sou travail , si ce n'était de quelques ré­ 
flexions que nous a sui:mérées particulièrement le mémoire de 1\1. De Béthune. 
Il nous paraît inutile de rechercher si nous fabriquons beaucoup ou peu de 

toiles, si nous fabriquons mieux el à meilleur marché que nos voisins i tout cela 
nous semble étranger à la solution de la question. Il s'agit uniquement de voir 
si nous sommes la seule nation qui pouvons cultiver Ie lin, si la culture de ce 
filament n<' peut plus augmenter chez nous, el si la culture et la fabrication du 
lin sont avantageuses à la Belgique. 

Or, pour être convaincu que d'autres nations cultivent el exportent des lins, 
il suffit de jeter un coup d'œil sur le tableau suivant des importations de lins el 
étoupes en Angleterre pendant les années 1828 à 1832: 

1828. lU:.29. 1830. 1831. 1832. 
- - - - - 

Itussic û15,1SS 083,9::iG 703,1>82 625,207 667,868 eentners ou lSO 3/4 kil. 
Norwége • " " l} )) 29 
Danemar-ek )) 650 77 i.oso Sl.5 
Prusse, tiû,447 100,718 8:S,tHJ7 101,729 144,158 
Duché d'Oldenbonrg 1) 1) >) • 951 
Villes Anséaliques • 44 !) 526 7,61tl 7,175 
Belgique et. Hollande 150,!529 09,680 1 IG,8tî4 '128,252 114,192 
France . 39,210 52,319 30,171:S lm, 32:5 31,~15 
Portugal . - 4 )) " ll >) 

Espagne » 24 » 

Italie , 1>466 029 294 1,476 698 
lllallhe ' ) " n )) 21$2 l) 

Sierra-Léone, . l) l) J) " 41, 
Nou veile-Ilollande . 2,001 2,1S45 6,246 is.sos 1l,,IS77 
Terne Van Diemen . >) n 'Hl3 291 
Nonvelle-Zélande 27~ 44 ,, 890 • 
Terre-Neuve. . )) l) • 4 ~ 
État~-l/nis cl'Amérique, )) 1,484 86lS 810 " 
Gueroscy et Jersey. \) '119 80 16 38 

'fOT.1.ux. 876,'189 922,040 941,096 956,411 982,lS16 

Ce tableau a été fourni par M. Castellain , consul belge à Londres. 
Les lins de la Bel&ic1ue el de Hollande étant pris ici ensemble, et l'exportation 

de chacun 'des deux pays pouvant être évaluée. à peu de chose près, à la même 
quantité, nos exportations vers l'An3leterre auront élé environ : 

En 1828 • 
1829 . 
1830 . 
1831 • 
1832 . 

. . . 

6lS,26o centn, sur un total de 876,189 centn., soit environ 7 1/'.:i p. 0/u• 
49,841.S - - 922,0-iO - - ts 1,151 
US,427 - - 944,096 - - 6 
64,116 - - 936,411 - - 7 
1'7, 196 - - 98i,IS16 - - 6 

ToTuix des tl années, . 294,8i0 4,661,2ll2 Prop. de a années, 6 1/5 p. 0/ •• 
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Indépendamment de ces quantités que l'AngleLerre tire de l'étranger ~ nous 
voyons, par une note extraite des registres tenus par le Innen. board d'Irlande 1 
quo~ pendant les années 18U5 à 18~;:i, on a ensemencé les terres de ce pays 
comme suit: 

En 181v .. 91 A14 acres ou environ :n, 0:54 hectares à 1500 kil. par hcct., soit ·18,û17,000 kil. 
181û. 93,GD~ - - 57,!HG -- 18,H73,000 \) 

1817. 1î7,ü27 - - 25,298 - - 11,ü19,000 li 

1818. 85,512 - - 55,741 - -- 1U,870,HOO • 
1819. 77 ,l1lrn - --- 51, 40!) - --· 115,704,lSOO » 

1820. 91,728 - - 57,149 - - 18,liH,üOO ,, 
'1821. 80,78?:l - - 52,717 -- - rn,:rns,uoo l) 

1822. 80,901 - -- ~rn, HM - -- 17 ,l.i\)7 ,000 ,, 
1825. 9:5,(i15 - - 58,723 -- -- ·H.),::.G l ,üOO " 
182.4. 1'12,50'1 - -- 40,/481 - - 22,740,!:lOO J) 

182:.5. 86,0ô(i ---- -··- 51,8tiG - --- 17,428,000 l) 

J!JJ, 774,000 " 

Commune de 11 ans. 

En ccntuers 

17,üH,818 l..il. 

Ainsi l'Irlande produisait à elle seule plus de 3ï p. 0/o des importations totales; 
et il n'est qu'une voix en ADrrletefl'e, c'est que l'extension énorme qu'ont prise 
les filatures anglaises, jointe aux prix modérés des céréales ~ a fait augmenter 
considérablement la culture des lins lant en Angleterre qu'en Irlande. Ainsi , 
sans exagération , on peut en conclure que la llelaique ne fournit pas 4 p. ¼ 
des lins qui se consomment en Angleterre. La Hussie et la Prusse envoient aussi 
beaucoup de lins en Portugal , et fabriquent toutes les toiles pour leur propre 
consomma lion; enfin, la Prusse el l'Allemagne viennent nous vendre des lins. 

On peut donc conclure de là que la Belgique n'a pas le privilége de produire 
seule des lins; mais, dit-on, elle a celui de produire seule le bon Jin. 

Il faut de bons lins pour faire de bonnes toiles; or, l'Angleterre et l'Irlande 1 
avant 1821 ~ et la Silésie jamais , ne se sont fournies <le nos lins, et cependant 
on y a <le tout temps fabriqué de bonnes et fines toiles. 

Au reste, les connaissances que nous avons acquises nous autorisent à dire 
que le soyeux, la force et la finesse <lu lin sont bien plus le résultat de l'indus- 
trie que de la nature. · 

Il est reconnu que les meilleurs lins blancs sont ceux préparés par les habi­ 
tants riverains de la Lys, entre Haerlebeeck.e et Wervicq, tandis que ceux tra­ 
vaillés par les riverains de la même rivière , entre Haerlebeecke et Gand, sont 
tellement inférieurs qne la valeur en esl de 2a et 30 p. 0/o moins élevée , bien 
que ce soit la même espèce de Jin qu'on y manipule. D'oû cela provient-il? - 
De ce que les habitants entre Wervicq et Haerlebeecke ont poussé l'art de pré­ 
parer et manipuler le lin à un plus haut .degré de supériorité que ceux entre 
Haerlebeecke et Gand, qui , s'ils étaient stimulés par de plus fortes dernandes , 
s'empresseraient bientôt d'étudier et de s'appliquer à imiter la fabrication des 
prenuers. 

Il en est de même des lins bleus <{UÎ sont rouis dans des eaux stagnantes : ce 
sont les villages de Zele, Grimbergen, Hamme et Stc.Anne qui ont atteint la 
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plus wan<le perfection. Leurs habitants donnent au lin, par leurs manipula­ 
lions i une va leur inûu iment plus élevée que celui prépare dans les lieux mêmes 
où ils vont l acheter C'L où il est cultivé. 

11 y a quelques années que les environs de Lierrc , Duffel et Malines produi­ 
saient IH'll de lins 1 dont le rouissage et la préparation étaient extrêmement né­ 
glinés. La prorluctiou aujourd'hui y est fort augmentée, le travail est infiniment 
amélioré) cl mérue dans quelques cantons le lin travaillé approche beaucoup de 
celui qui sort des ma ius de nos meilleurs fabricants. 

Gest donc ù l'iudustrio que doit être attribuée la plus rrrande part dans la 
lionne qualité du lin i et il est par conséquent évident qu'en voulant, par des 
droits de sortie, en rendre le coùt plus éle ré aux étrangers , nous ne ferons que 
les engager à perfectionne!' leur fabrication. Déjà ces progrès de culture et de 
fabrication ont eu lieu en France dans les environs de Douai, de Cambrai et de 
Mons , <le manière telle que les lins blancs n'y diffèrent presque plus des nôtres. 
Celte culture y est encouragée, les Pl'OG'rès <le la fabrication y marchent, et si 
l'on voulait soutenir que l'on n'y a pas encore atteint la perfection , on ne peut 
contester la possibilité d'y parvenir. 

On doit convenir que les habitants des rives de la Lys , entre Aire et \'Var­ 
nelon 1 sont dans la même condition que les nôtres , entre Wervicq et Haerle­ 
bcecke. 

D'ailleurs i il n'y a guère qu'un tiers même des lins fabriqués entre W ervicq 
et IJaerlebeeeke et dans les communes de Zele, Grimbergen, Hamme et Stc_Anne, 
qui soit réellement de qualité supérieure ; le reste est égalé ou surpassé pat· les 
bons lins de Hollande I de France el d'Irlande, etc. 
La Belyiqne est-elle capable d'augnienter 8a culture de tt'n? 
<< Les meilleurs agronomes sont d'accord que pour tirer un bon produit des 

)> terres, il faut se tenir dans un ordre sévère pour les assolements, et que plus 
)) on peut alterner les produits, plus la terre récompense le travail des labou­ 
» l'Clll'S. 

>) Afin de faire en sorte que chaque plante puisse sucer dans le sol le suc nour­ 
>) rissant qui lui est propre et qu'y a laissé la plante à laquelle elle a succédé, 
)) on ne sème la même terre en lin que tous les 7 à 8 ans dans les environs de 
>> Courtrai, Termoncle et Lokeren. >> Ainsi parle M. De Béthune dans son mé­ 
moire. 

Mais nous lui demanderons ce que devient ce suc nourrissant dans le pays de 
Waes, où la commune rotation de récolte ne donne du lin que tous les 11 ans, 
dans les districts de Furnes, Bruges, Anvers, Lierre, Louvain , St-Tron<l , etc., 
où celle rotation ne se fait pas tous les 50 ans, et dans d'autres district où on ne 
sème pas du tout de lin ? 

D'après les calculs de .M. De Bethune ~ un hectare cultivé en lin produit ( y 
compris les manipulations el préparations) un bénéfice de 1,337 francs. Certes, 
nous avons peu de produits de cette espèce, et, par conséquent, on ne saurait 
trop encourager l'extension de sa culture, car elle doit sensiblement améliorer 
le sort de la classe ouvr ière 1 tandis que de sa nature elle parait ne pas admettre 
l'emploi <les machines, et présente 1 par conséquent, une existence permanente 
aux personnes qui s'en occuperont. 
Faut-il , en consi'dérat1:on du mauva,,i's ,résultat de la récolte de 1833) mettre 

des droits temporaire» à la sortie des Uns~ 
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Si le cultivateur est obligé de faire une avance de BOO francs par bonnier d<' 
terre qu'il sème en lin, comment osera-t-il désormais se lancer Jans de pareilh 
débours devant une légi8lulion qui lui ôterait la faible compensation qu'il trou. (' 
dans la hausse des prix 1 lorsque sa récolte se trouve en partie manquée? 

D'ailleurs 1 avec la hausse du lin vient la hausse de la toile 1 et il est bien plus 
simple qtw ce soit le consommaleur qui paye les dommages occasionnés par la 
nature. 

11 ne faut donc pas non plus des droits temporaires. 
Faut-il i'·1nposrrr les lin» po(qnés et les r!tonpes d'un droit quelconque de sortie? 
Quant aux lins peignés 1 les motifs qui s'opposent à ce qu'ils soient frappés 

d'uu droit quelconque de sortie sont trop palpables, pour que nous les déve­ 
loppions ici, el les fabrioants peignems de Lokeren l'auront d'ailleurs fait avanl 
nous. 
En ce qui touche les étoupes, on met en avant l'intérêt des travailleurs i mais 

on ne réfléchit pas que les étoupes sont le produit d'une maiu-d'œuvre , cl que 
forcer la baisse de cet article c'est obliger les peigneurs à briser leurs serans. 

Le prix des étoupes se combine avec celui des lins peignés; ils se compensent 
l'un par l'autre. Quand l'un se ven<l cher, l'autre peut se vendre moins cher et 
vive tersâ. 

Favoriser la fabrication des toiles d'étoupe e~ rendant l'étoupe moins chère , 
c'est nuire à la fabrication des toiles de lin; car le prix <le nos toiles se compo­ 
sant des frais de main-d'œuvre du serançage, filarre et tissage , ajoutés au prix: 
d'achat du lin brut, moins le prix qu'on retire de ln vente des étoupes prove­ 
nant du serançage I il en résulte que plus le prix des étoupes est bus, plus élevé 
devra être le prix des toiles. 

[ci se termine la partie de nol rc travail relative à l'analyse des opinions émises 
par plusieurs chambres de commerce. 

Vous connaissez tous; Messieurs 1 le rapport de )a commission supérieure 
d'industrie 1 de commerce cl d'agricullurc, établie près du Ministère de l'Inté­ 
rieur; vous connaissez aussi les réponses qu'y ont faites et la chambre de com­ 
merce de Courtrai et les membres dissidents de la même commission; enfin vous 
connaissez la réplique faite par M. de Poulion , ainsi que toutes les brochures 
qui ont été publiées sur la grave question de l'industrie linière. 

Ces diverses pièces out été imprimées soit par des particuliers, soit par ordre 
de la Charnbre , et toutes vous ont été distribuées. Je n'entreprendrai pas de 
présenter ici l'analyse de cette discussion extra-parlementaire; ce serait vouloir 
fatiguer inutilement votre attention. puisque toutes ces pièces ont déjà fait, sans 
cloute, l'objet de vos méditations. 

La section centrale les a examinées el méditées, de son côté, mûrement el 
consciencieusement, ainsi que les développements présentés à l'appui de leurs 
propositions pa1· MM. De Foere et De Smet , et n'a vu, elle aime à le proclamer 
hautement, dans tous ces divers écrits, que des preuves du désir ardent et sin­ 
cère d'être utile au pays, qui anime tous leurs auteurs, aussi bien ceux qui se 
déclarent adversaires des propositions que ceux qui s'en montrent partisans. 

C'est ensuite <l'une discussion longue et approfondie qu'elle s'est décidée à 
réunir toutes les propositions en un seul et même projet de loi 1 donl je vais 
avoir l'honneur de vous donner lecture. 

La section centrale ayant eu l'avantage <le ne délibérer qu'après la publication 
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d<' tous les mémoires 1 rapports et autres pi~ces qui traitent de la matière 1 vous 
ne vous étonnerez pas de ce qu'elle n'ait pas été en tous points d'accord avec les. 
sections qui ont été appelées à délibérer ava nt ces diverses puhlicatious. 

EXPOSÉ DES l\JOTIFS. 

Afin d'être plus clairs cl de mettre un orthc plus ratio unel dans nos délihé­ 
ratious , nous nnus sommes proposé plusieurs q uestions que je vais avoir I'hon­ 
ncur de vous exposer avec leurs solutions motivées. 

L 1c Qursriox. - l'" a-t-il lieu d, augmentation de droits a la sortie sur los lùzs? 
Quatre membre ont répondu oui, en ce qui concerne toutes espèces de lins 

autres que les étoupcs , et trois ont répondu non. Quatre membres aussi ont 
voté pour une forte augmentation sur les droits à la sortie des étoupes, et trois 
pour la prohibition. li y a donc eu, quant aux étoupes , unanimité pour le prin­ 
cipe d'augrneutntiou. 

Avant de nous livrer à la discussion qui a amené ces divers votes , nous avons 
,l'aboi cl constaté quels étaient les droits actuels sur ces divers produits indus- 
1 riels et agricoles, tant eu Belgique qu'en V russe ( et pays de la coalition}, en 
France et en Angleterre. Le résultat de nos recherches à. cet égard nous a fait 
voir combien peu il y- a de réciprocité à notre tlsa.rJ de ]a part <les nations puis- 
saules qui sont à la fois nos voisines et nos rivales, · 

li suffit de jeter les yeux sur les tarifs de ces pays~ mis en regard les uns des 
autres, pour juger si c'est d'exemple que pvêchent les hommes d'État d'autres 
paysi qui viennent ici nous conseiller d'adopter le système de liberté de com­ 
merce, tandis qu'ils sont loin de le mettre en pratique dans leur propre pays~ 
où cependant ils sont placés à la tête de la direction 3ou-vernementale du com­ 
merce et de l'industrie, 

Les droits pl'rçus clans les pays qui nous avoisinent une fois ainsi constatés, 
il nous est devenu facile de vous exposer les motifs qui nous ont déterminés 
dans les solutions que nous avons données aux diverses questions que nous nous 
sommes posées . et particulièrement dans celle donnée à la première question. 

Nous avons d'abord pensé que si des majorations des droits destinés à pro­ 
Lé3er l'industrie linière. peu veut paraitre, en quelque sorte, des pas rétrogrades 
faits dans le système tant vanté aujourd'hui par les Anglais ( celui de la liberté 
illimitée de commerce), elles ne le sont réellement pas, et sont au contraire les 
seuls moy<•ns que nous ayons de faire, avec quelqu'cspoir de succès, cette r,uerre 
sourde d'intérêts matériels qui a toujours lieu entre les peuples industriels en 
temps de guerre politique comme en temps de paix , et d'amener les nations 
industrielles ~ rivales <le la nôtre , à traiter avec nous de la liberté internationale 
de commerce 1 fondée sur les hases d'une juste réciprocité. 

Pour un peuple aussi éminemment industriel, sobre et actif que le peuple 
belge i la liberté du commerce, fût-elle poussée jusque dans ses dernièies con­ 
séquences et limites, ne doit faire naitre aucune crainte, dès qu'il y a récipro­ 
cité i <~l c'est même peut-être un malheur pour la Belgique , que des intérêts qui 
prennent leur source dans un fatal é5oïsrne , retarderont encore longtemps 
l'arrivée de l'époque où les autres nations admettront enfin cette réciprocité. Ne 
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nous berçons donc pas Je folles ospéranccs ; u 'entrons pas seuls cl.ms u ue voie 
que nos rivaux no veulent pas suivre, quoiqu'ils la préconisent beaucoup; n'y 
entrons pas su rIou! lo rs quc ccu x qui la préconisent continuent ?1 persiste» dans 
le système prohibi: if qu'ile ont adopté coutre les produits de notre industrie, 
qu'ils craiGnc-111 par dessus tout . .lusqu'à ce que les autres nations industrielles 
admeucnt la libre concurrence de nos produits aur leurs marchés el sur- ceux 
de leurs colonies ou pays soumis à leur influence 1 ne leur accor-dons pns celte 
Iihre concurrence chez nous, 

S1 nous 3ffÎssîons autrcrncnt , nous verrions bientôt ces autres nations venir 
exploiter notre duperie. Quclcrues spéculateurs heureux du pays s'enricbirnient 
peut-être ; mais le peuple en r,énéral, les ouvriers surtout ~ les masses enfin 1 se 
verraient bientôt réduites à la plus profonde misère; cl de cette misère naissent 
bientôt 1 comme de récents exemples viennent de le prouver encore chez nos 
voisins , de lP'lltHlcs co nunol ions politiques qui 1 uue fois que l'impulsion a pu 
leur être donnée, no cèdent souvent que momcnlanémcnt à 1a réprcsvion du 
pouvoir pour foire de plus terrihles explosions plus tard, et causent enfin pres­ 
que toujours la ruine totale des États dont les Gouvernements n'ont pas été assez 
san·es pom conjurer rornG'c cp1i grondait sur leur tète , en portant, par des me­ 
sures prises ù Lemps cl sasC'mcnt combinées, remède aux maux qui affligeaient 
l'industrie. 

Nous avons 1 ~1essicurs, décrété notre indépendance politique; Lous nos ef­ 
forts doivent tendre et tendent à la maintenir. Il faut aussi que nous maintenions 
notre indépendance industrielle et commerciale, qui seule peut faire le bonheur 
de la nation, et sans laquelle d'ailleurs lindépendanoe politique elle-même n'est 
plus qu'un vain mot. 

Prenons bien (prde donc aux piéges qui sont tendus à notr-e indépendance 
industrielle et commerciale. Eh! comment pourrions-nous être assez du pcs de 
ce que nous prêchent nos adversaires, lorsque· nous savons qu'ils ne sont par­ 
venus, eux, au haut point de puissance industrielle et commerciale <l'où i1s 
veulent aujourd'hui nous dominer, qu'à l'aide de ce système pi ohi hitif , qu'au­ 
jourd'hui cependant aussi ils veulent nous faire envisager comme une espèce de 
peste qui tue les peuples entendant assez mal leurs intérêts , selon eux, pour ne 
pas y subsituer le régime Je liberté illimitée? 

Ne perdons pas de vue que 1 comme l'a hautement proclamé un savant homme 
d'État français, les na lions manufacturières cherchent à se lier par des traités 
avec les nations asricoles 1 et· qu'elles emploient tour-à-tour la ruse de la poli­ 
tique et l'ascendant de la force} pour eu faire contracter qui soient conformes à 
leurs intérêts. 
Faisons en sorte qu'au moins , après nous être plaints d'avoir vu sacrifier 

une arancle partie de nos intérêts industriels et commerciaux à la Hollande, on 
ne puisse pas nous objecter que, de gaieté de cœur , nous acceptons aujour­ 
d'hui le joug de l'étranger. 

Nous avons dit, Messieurs, que la 3uerre des intérêts matériels a toujours 
existé et existera toujours entre les diverses nations qui peuplent le globe; mais 
il y a plus, c'est qu'une auerre intestine a lieu malheureusement aussi chez tous 
les peuples, non-seulement entre les industriels ou entre les co mmerçan is qui 
s'occupent de ]a même indust1·ie ou du mê~e commerce, mais aussi entre telle 
industrie et telle autre industrie , entre l'industrie et le haut commerce, entre le 
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haut commerce ('L le pclit oounnerce , entre lindusu-io arrt·icole d manuf'actu., 
1 ière , entre l'acl'icuiture et le commerce, enfin enlrc la Grande iudustno et la 
petite indus+rie. 

C'est aux horumes d'Iltal qui wrnvcrneut le pays, c'est aussi à nous, législa­ 
rems, de savoir distinguer Jans les divers parti1, et systèmes qui naissent de ces 
luttes intcstiues , quel est celui qui marche le plus directement et le plus sùre­ 
nient a l'i'ntérJt 9Jw!ral; et dè:, que nous avons réussi à le <listine;ncr, nous ne 
devons pas hésiter ù pmnoncel' en sa faveur d.ms k, anrvcs questions de pros­ 
périté II n l ioualc que nous sommes appelés à décider. 

Or, il <'Sl un Grmul principe admis aujourd'hui par Lous les économistes, c'est 
que l'industrie. le commerce et l'agriculture , loin de se cornhaltre , doivent ~e 
prêter un appui mutuel 1 tel qu'un équilibre s'établisse bientôt entre ces trois 
sources de prospérité publique , et les mettent ainsi en élal de 1 épandre une plus 
uran<le somme de richesses el de jouissances sur les diverses classes des habi­ 
tants du paJs, dont les uns leur prêtent, à celle industrie, à ce commerce , h 
celle a3Ticullure i le secours puissant et nécessaire de leur intelligence 1- et les 
autres celui non moins puissant et non moins nécessaire du travail de leurs bras. 

Le commerce ne peut beaucoup poue le bonheur d'une nation que lorsqu'il 
h,l alimenté par l'i ndustric manufacturière el aB'rÎco]e, el ces deux autres ne 
peuvent aussi beaucoup que lorsqu'elles ont le commerce pour auxiliaire et lors­ 
qu'elles s'aident mutuellement. 

Ce que nous devons ici surtou t rechercher particulièrement dans l'espèce , 
i\lessieun,. c'est de prendre <les mesures telles que l'induslrie linière puisse con­ 
tiuuer ù verser ses trésors à pleines mains sui· nolre beau pays, el contribuer ainsi 
puissamment à la prospérité rrénéralc, sans toutefois que cela dérange en rien 
l'équilibre qni doit exister entre l'industrie, l'agriculture et le commerce. 

Nous ne pouvons nous rnn6er de l'a vis de la chambre de commerce d' Anvel's ~ 
qui prétend qu'il n'y a ici nullement à considérer si nous fabriquons beaucoup 
ou peu de toiles 1 ou si nous fabriquons à meilleur marché que nos voisins. 

Les pétitions adressées à la Chambre et les divers écrits publiés relativement 
ù l'impôt sur les lins qui sortent du royaume ont semblé tendre à faire de celle 
haute question d'intérêt générnl une question d'intérêt non pas privé, mais de lo­ 
calité. Tons , arlversuires el adhérents aux propositions de nos honorables col­ 
l&gues De Foere et De Smet , out semblé partaaer ici le pays en quelque sorte 
en deux camps : l'un composé des deux Flandres, et l'autre des provinces de 
Namur. el principalement du Hainaut. Certes ce serait là une chose des plus Fâ­ 
cheuses pour le pays, un malheur même qui amènerait bientôt sa ruine, s'il y 
avait ainsi dans sou intérieur une rivalité aussi prononcée et aussi pernicieuse 
au bien général des intérêts matériels de province à, province. Mais heureuse­ 
ment il n'en est pas ainsi, el nom; n'en voulons pour preuve que les pétitions 
elles-mêmes i il suffit en effet de faire attention aux provinces d'où elles sont 
parties, pour être convaincu de notre assertion qu'il n'y a pas lutte de province 
à province. En effet, si des Flandres nous sont venues des pétitions soit en fa­ 
veur de la prohibition , soit seulement en faveur d'une augmentation de droit à 
la sortie des lins (et ce sont ces dernières qui réunissent le plus srand nombre 
de signatures)., il en est venu aussi de ces mêmes provinces dirigées contre celle 
au3mentalion, et surtout contre la prohibition; il en est même qui demandent 
qu'on accorde la libre sortie pleine et entière des lins. De même 1 si du Hainaut 
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il nous est venu un. grand nombre de pétitions contre les proposiuons ~ il en rst 
aussi qui sollicitent nue augmentntion de droit ù la sortie des lins. C'es! donc ,\ 
lol't que l'on a voulu faire ici de la question des droits à la sortie des lins un» 
question d'intérêts provinciaux; et quand bien même il ne se trouverait pas <le 
pétitionnaires de chaque espèce dans los diverses provinces qui réclament, il Ill' 
s'ensuivrait pas encore qu'il ne 5'agît ici que d'inlérêts purement provinciaux 
ear où serait donc alors l'intérêt général du pays? 

Lorsque 1e Hainaut et les provinces de Liège d de Namur viendraient à de­ 
mander que l'on protégeât leurs houilles , leurs fers, les minerais de toutes es­ 
pèces dont leur sol est richement doté par la nature ~ les Flandres, qui ne son: 
riches, elles , qne de leur industrie et de leur sol qu'elles ont rendu émmern­ 
ment fertile el productif à force de travaux bien dirigés , leur répoudruient bien­ 
tôt : te Nous n'avons pas de mines dans nos provinces; ce ne sont donc pas t'i 
)> des objets d'intérêt uénéml ~ ce sont choses d'intérêt local. A quoi bon pou1 
}) nous qne l'on maintienne hi prohi'biti'on du minerai de fer à la sortie P Nom, 
>> ne possédons pas de hautes forges 1 de manufactures d'armes ., de clouteries. 
}> Pourquoi irious-noue soutenir l'extraction. des houilles qui nous cause de 
>, 3Tanrlcs perles par suite de la baisse qu'elle produit sur la valeur de nos bois . 
n eu venant fournir au chauffage non-seulement dans nos villes, mais même 
» dans nos campagnes les plus boisées? n 

Nous sommes loin de penser 1 Messieurs, que ce serait là bien raisonner, bien 
répondre dans le sens de l'intérêt général~ mais c~ serait au moins aussi bien 
raisonner que le font ceux qui disent aux Flandres : (< Nous ne filons pa:; de lin 
n chez nous; nous ne tissons pas de toiles; mais nous eu ltivons une partie de nos 
>1 terres en lin ; nous produisons du lin 1 donc la fabrication des fils et des toiles 
)J est une question d'intérêt provincial ~ et la production du lin une question 
>) d'intérêt général. )> 

Avec tout aussipeu de fondement raisouncraient ceux qui diraient que1 parce 
qu'rl y a des pétitions pour et contre l'augmentation <ln droit à la sortie des lins 
dans chacune des provinces wallonnes et des Flandres, cela ne prouve nullement 
qu'il ne s'anit pas ici d'intérêts purement provinciaux; vu qu'il est de fait que . 
dans les Flandres, les pétitionnaires pour sont en bien plus grand nombre que ceux 
contre) que l'inverse a lieu clans le Hainaut 1 et que, par conséquent 1 l'in térêt 
3énéral d'une province se composant des intérêts particuliers du plus grnml 
nombre 7 il s'ensuit c1uc les propositions sont en faveur de l'intérêt général des 
Flandres et coutraires à l'intérêt général du Hainaut. 

A de pareils raisonuernents on répondrait bientôt que I si vous admettez que 
c'est le plus 3rand nombre d'intérêts particuliers dirigés dans un sens, qui em­ 
porte de ce côté l'intérêt général i alors le procès des Flandres serait bientôt sa­ 
uné dans le système de division et de distinction entre provinces que vous 
prétendez établir , puisqu'elles ont le plus grand nombre de leur côté; mais, 
hâtons-nous de le dire 1 ce n'est pas ainsi que nous comprenons, que nous dé­ 
finissons l'intérêt 3énéral. Nous admettons, nous, que toute industrie, ne 
fût-elle pratiquée que par les habitants d'un seul hameau 1 apporte au pays sou 
tribut d'intérèt général, et a par cela même droit à la protection du Gouverne­ 
ment et des mandataires du peuple. Cette protection doit lui être accordée en 
raison Je la plus grande somme de richesses qu'elle attire dans le pays 1 qu'elle 
y conserve et qu'elle répartit sur le plus grand nombre; mais peu importe; 
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1,i c'est à .Mons I it Cand • ù Liéae ~ ù Bru1;cs. :'t Comtrai .. it ~amui· uu partout 
ailleurs dans le pays que résident ceux qui se livrent à celle industrie. 

Dès que celle définition est admise I personne ne viendra plus contester le ti­ 
tre d'industrie d'ù1térêt général ou national ù l'indusll'Îe Iinière , qui travaille 
tille nratièrc première: produite par notre sol lui-mèrue , et qui a été la plus 
grand~ source des richesses immenses du pays, qu'elle a su répandre sur le plus 
fp'and nombre d'hubituuts , 

Voîlù, 1\1e:,:;Îcurs, les raisonnements à l'aide desquels nous croyons avoir ren­ 
versé victo1·Î<'t1SC'mc1it lout l'échafaudage d'intérêts provinciaux, que, par suite 
<le piincipcs er-ronés de part cl. d'autre , on a été conduit à voir daus la question 
l'indusu-io linière. Nous nous estimons heureux 1 si nous avons dissipé Lous les 
doutes qui peuvent s'être élevés ù cet é3ard dans vos esprits, el nous llOUS en 
estimerons d'autant plus heureux que, la question étant une fois dégagée <le tout 
intérêt de localité, la solution en devient bien plus facile. 

Nous tenons donc qu'il n'y a à considérer réellement ici que la question de sa­ 
voir si des droits modérés et en rapport avec la protection que demande l'in­ 
dustrie linière: peuvent être nuisibles, soit à cette industre elle-même, soit à tout 
autre iudustric , soit à l'D{JfÎculture, soit enfin au commerce. 

Nous avons démontré plus haut, el cela se conçoit d'ailleurs de soi-même , 
quïl y aurait absurdité ù soutenir qtw de pareils droits protecteurs nuiraient ,\ 
l'iudustrie linière elle-même. Nous concevons que, jusqu'à un certain point, des 
droits prohibitifs pourraient lui être nuisibles; mais encore une fois, il ne s'agil 
pas ici de la prohibition, cl ainsi tombent tous les arguments des adversaires 
des propositions, qui n'ont raisonné que sur des droits excessifs équivalents à la 
prohibitiou , ou sur la prohibition elle-même. 

Reste cependant l'objection qui a été faite par quelques personnes contraires 
aux propositions, et qui consiste à dire que (( si des droits modérés ne peuvent 
>) nuire à l'industi ie linière elle-même, du moins ils ne peuvent iui être d'au­ 
,i cune utilité. n A ces personnes-là, nous répondrons qu'elles perdent de vue 
que nous frappons de droits modérés à l'entrée , les fabricats liniers venant de 
l'étranger 1 en même temps que nons frappons nos lins ( nuitiàro premi·e•re) de 
même modérément de droits à la sortie. En combinant ces deux moyens, nous 
évitons <le produire 1 de quelque côté que ce soit, des secousses violentes et pe1·­ 
nicieuses , et nous avons ainsi l'avantage d'employer des moyens efficaces pour 
protéger notre fabrication , sans risquer <le nuire essentiellement ni à aucune 
de ses parties, ni à tout autre intérêt industriel ou commercial qui pourrait se 
trouver en opposition avec ceux de l'industrie linière. 

J1fai's p't'Otégm· l'·ùldustrùJ l·{n,Z:ere, n'est-ce pas nuire a toute autre industrie 
manufacturière ? 

Nous ne connaissons 1 Messieurs, qu'une seule industrie qui pourrait ici se 
plaindre , c'est effectivement la seule qui lutte contre l'industrie linière : nous 
voulons parler de l'industrie cotonnière. Celle-ci tire ,.,a matière première de l'e~­ 
térieur )\ et n'en demande pas moins qu'on la protége par un meilleur système 
de douanes; elle aurait donc tort de se plaindre de ce que l'on apporte des se­ 
cours à l'indusu-ie linière de la même manière, et aussi elle est loin de s'en plain­ 
dre, elle sait bien <l'ailleurs que si la toile de coton remplace aujourd'hui la toile 
de lin pour plusieurs usages, elle ne parviendra jamais à s'y substituer là où l'u­ 
sage exige de la fraîcheur et de )a solidité. 
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Nous disons que nous ne connaissons qu'une seule industrie qui pourrait ici 
élever des plaintes , car ou ne viendra pas soutenir , pensons-nous, que protérrer 
l'industrie linière par des droits en rapport avec ses intérêts bieu en rendus i c'est 
nuire ou rcnvorser ln clouterie , les forG·es ~ l'exploitation des houilles, etc .. , etc. 
On viendra d'autant moins le soutenir, que là où ces diverses industries fic pra­ 
tiquent, là aussi se produit par l'extraction hors du sol où la nature l'a renfer­ 
mée, ln matière première que ces industries travaillent et façonnent de Ioules les 
manières, tout comme lindustrie linière travaille aussi de toutes les manières, la 
matière première que produit le sol où elle est établie 1 non pas tout à fait parce 
que la nature J'en a dolé, mais parce qu'une autre industrie qui s'y pratique , 
et qui y a fait tant de progrès que l'Europe entière vient y puiser ses modèles à 
suivre , y extrait <le son sol non-seulement la mal ière première, mais encore la 
.çrm,le bonne matière première qui soit propre à faire <le bons fils et de bonnes 
toiles. 

C'est ici , Messieurs, que nous ne pouvons nous empêcher de repousser de 
toutes nos forces les reproches de stationnaires qne l'on fait aux localités où se 
pratique l'iudustrie linière. Si elles sont stationnaires, ces localités 1 Messieurs 1 
comment se fait-il que les autres loeal il.és du pays et l'Europe entière cherchent 
à imiter, non-seulement leur industrie agricole, mais encore les produits de leur 
industrie linière? Comment se fait-il que d'autres localités n'ont jusqu'ici pas 
encore pu produire des lins aussi beaux que les leurs , quoique, placées à côté 
d'elles, elles aient ainsi l'exemple de la culture sons leurs yeux 1 et ne doivent 
par conséquent pas faire comme elles l'ont fait, ressource de leur génie inventif 
et progressif? Comment se fait-il que ces autres localités? après avoir cherché à 
imiter l'industrie auricole des premières, ne cherchent pas aussi à imiter leur 
fabrication de fils el de toiles , en mettant en pratique les prétendus perfecuon­ 
nernents , les prétendus progrès qu'elles voudraient voir foi l'e par celles-ci? Corn­ 
ment se fait-il qu'en prétendant livrer la matière première que produit lem· sol 
à la fabrication étrangère , elles favorisent ainsi les progrès des étraugers , au 
lieu de chercher à introduire dans le pays cette fabrication meilleure selon 
elles ? 

Un ancien et honorable membre <le cette Chambre, qui a voulu introduire la 
fllatnre anglaise en Belgique, a déclaré qu'il n'a pu continuer à travailler à cause 
de la cherté <les lins ; une filature suivant le mode anfflais, établie à Alost, a 
également dù sta ter; et il devait en être ainsi, car lorsqu'on importe des ma­ 
chines de nouvelle invention, on n'importe pas l'intelligence et l'expérience de 
ceux qui les ont mises en pratique; il faut un temps moral nécessaire avant de 
parvenir à acquérir cette intelligence et celte expérience. Ce n'est donc qu'à 
raide du plus bas prix de la matière première, qui alors compense les frais d'ex­ 
périence et ceux que l'on a dC1 faire pour importer les machines 1 que l'on peut 
continuer à fabriquer avec ces mêmes machines. 

Mais, nous l'avons déjà dit, non, .Messieurs, la fabrication étrangère n'est 
pas meilleure que la nôtre; il y a seulement dans la première meilleur marché, 
en tant que l'on considère les chiffres <les prix d'une manière abstraite; mais dès 
que vous faites entrer dans la balance, comme on doit le faire, et le prix et 1a 
qualité, ou si vous considérez la qualité isolément, c'est nous qui fabriquons à 
meilleur marché 1 et c'est nous qui fabriquons le mieux. 

Toutefois, nous l'avons déjà dit, et c'est un malheur aujourd'hui pour la bonne 
10 
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[alnicution ~ les consommateurs entendent assez mal leurs intérêts pou1· se jeter 
avec avidité sur les produits à bon marché, qui n'ont en leur faveur cependant 
qu'une certaine apparence de boune qualité, au moyen de préparations chi­ 
miques et mécaniques. 

On est déjà revenu en partie de cette mauvaise espèce de hon marché, on en 
reviendra môme tout ù fait plus tard; mais en attendant le 111al e xiste , el le rroùt 
du consommateur pour celle espèce de marchandise existe assez poul' que nos 
fabricant«, sans pour cela cesser entièrcruent leur bonne fabrication actuelle, 
qu'il esl du plus haut intérêt poLH le pays de conserver I s'étudient à fabriquer 
aussi en partie ces mêmes espèces que, contre ses intérêts bien entendus i le 
consommateur demande 1 tnceis qn'-il demande ;· car avant tout 1 ~i le fabricant 
veut pouvoir vendre, jl fouL que ses fabricats soient faits de manière à satisfaire 
le cousomruateur , quelque haruques ~ quelque bizarres, quelque contraires ii 
ses intérêts même que soient ses coüts. Qui sait d'ailleurs? l'industrie belge est 
parveuue à fabriquer mieux les fils et Ies toiles que celles de tous les autres pays 
du monde, à l'aide des machines ordinaires et primitives; elle pat-viendra peut­ 
Nre aussi à fabriquer nou- seulement mieux que lous les autres pays, mais 
encore mieux qu'elle-même actuellement 1 à l'aide de l'emploi des nouvelles ma­ 
chines inventées en Augleterre. C'est un essai qu'il est <liane de nos industriels 
de Len Ler. Mais 1 empressons-nous de le reconnalu-e , il faut avant tout que ces 
industriels puissent se p1·oc111·e1· la nrat ière prcruière , qu'ils puissent se la pI'o­ 
curer au meilleur marché possible, et qu'ils soient assurés de la consommation 
intérieure. 

Les Anglais nous donnent en cela de bons exemples ù suivre. To11s les moyens 
out été mis en usage chez eux pom se fournir de la matière première et s'en 
fournir à bon marché. Un système <le douanes prohibitif et risourcusement exé­ 
cuté à l'égard des fabricats étrnn8ers a été établi chez eux, parce que leur fa­ 
br ication, ne prenant en quelque sorte c1ue naissance, il leur eût été impossible 
sans prohibition de réussît· à lui donner une vie durable. Pour nous, nous n'a­ 
vons pas besoin de prohibition eonu-e les fabricats étrangers, parce qu'à l'égal'd 
des consommateurs qui connaissent leurs intérêts, notre bonne fabrication et le 
bon marché relatif suflisent , et qu'à l'égard des consommateurs avides de bon 
marché apparent J des droits modérés à l'introduction de ces marchandises sur­ 
firont pour détromper nos propres consommateurs de cette espèce, et assure­ 
ront par-là la consommation intérieure à notre fabrication -r qui ainsi sera mise 
à même de faire les progrès qu'on lui demande, non pas parce que ce sont rdeùe­ 
ment des progrès ( nous avons démontré le contraire), mais parce que l'intérêt 
bien entendu du fabricant l'oblige à suivre les goûts du consommateur, sauf à lui 
fabricant de ne pas abandonner entièrement pour le moment sa bonne fabrica­ 
tion, pour qu'elle puisse reprendre son ancienne splendeur, lorsque l'expérience 
aura enfin dessillé les yeux du consommateur. S'il eu arrivait autrement, si le 
consommateur persistait dans son mauvais goî1t, ou si la nouvelle fabrication 
faisait des progrès tels en pel'fectiounement que ses produits acquissent ume 
supér1:01·ité réelle sur l'ancienne fabrication, alors, mais seulement alors, il 
serait de l'intérêt <lu fabricant d'abandonner' entièrement son ancien système; 
et au moins, ayant d~jà adopté ~n partie le nouveau système, ayant même con­ 
tribué peut-être à le perfection ner , il se serait ainsi mis à même de pouvoir, 
sans secousse violente aucune" saus éprouver de pertes réelles et prohablemen t 
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avec avnntaae môme, entrer complètement dans le nouveau système de fabri­ 
cation. 

Nous n'avons pas besoin non plus de prohibition à la sortie de nos lins 1 c'est­ 
à-dire de notre matière première. Nous n'en aurions besoin que dans le cas où 
le pays ne saurait produire touto ou du moins plus que la quantité nécessaire à 
notre fahriealion. Mais il n'en est pas ainsi, c'est an contraire un fait reconnu 
par tout le monde que notre pays produit plus de lin qu'il u'en faut poul' sa con­ 
sommation intérieure. Nous avons doue seulement besoin de modérer l'cxpor­ 
tatiou , c'est ... à-dire d'empêcher qu'elle ne fasse sortit· du pays les qualités de lin 
sans lesquelles nous ne pouvons fahriquer nos produits confectionnés; qu'elle 
n'en fasse sortir une plus {;ran<le quantité que celle qui excède notre consom­ 
mation, et qu'elle 11e foumisse à la spéculation étrangère le ruoycn de faire I par 
des accaparements et par des hausses factices 1 renchérir tellement notre ma­ 
tière premièr-c sur nos propres marchés, qne nous ne puissions plus fabriquer 
soit par disette <le matière première, soit parce que le prix en est trop élevé. Plu­ 
sieurs négoci<11its <le toile du pays 1 Messieurs, ont reçu de leurs correspondants 
en pays étrangers de très-fortes commandes de toiles de certaine espèce et n'ont 
pu y satisfair-e , parce que nos fileuses et nos tisserands n'ont pu se procurer 
l'espèce (le lin nécessaire à la fabrication de celte espèce de toiles. 

C'est ici le moment de vous faire remarquer, Messieurs 1 que si des droits 
modérés peuvent suffire, quant à présent I pollr remédier au mal que nous si- 
3nalons, à l'accaparement de notre matière première au détriment de notre 
fabrication , ils ne pourront bientôt même plus suffire 1 et alors , si nous n'avons 
pas trouvé d'autres moyens pour empêcher que nos fabricauts manquent de 
matière première nécessaire à leur fabricatiou , on <loi vent I'acheter à des prix 
trop élevés, nous serons obligés <l'en venir aux mesures cx trêmes , c~ ccllcs-lè . 
nous devons le dire, sont quelquefois bien près de la ruine d'un pays. 

Nous pensons qu'heureusement il existe d'autres moyens encore po11r conjurer 
la crise, et que ces moyens peuvent surtout produire un bon effet, lorsqu'ils 
sont aidés par ceux que nous avons l'honneur de vous p1·oposer, c'est-à-dire par· 
<les droits modérés à la sortie du lin et à l'entrée des toiles et. fils. 

L'industrie linière , vous le savez, Messieurs, est dans notre pays entre les 
mains d'une foule de petits cultivateurs fabricants. Le chef de la famille est aussi 
le chef-on Hier de la fabrique, et les femmes et en fan ts en sont les ouvriers. Ces 
fabricants , isolémcn L, ne sont pas riches; ils doivent Ieurs progrès et le main-­ 
lien en activité de leurs fabriques à lem s·étJie industriel , à leur moralité, à 
leurs goùts sobres el surtout à leur ffl'and amour <lu travail. Vous pensez bien 
que ces hommes n'ont pas le moyen d'acheter la matière première au comptant. 
Ils l'achètent donc pour n'en payer le prix que lorsqu'ils ont eux-mêmes perçu 
le prix de leur travail, c'est-à-dire, lorsqu'ils ont vendu la toile ou le Ill dans 
lequel ils l'ont transformée. Aussi longtemps que la prohibition ou des droits 
élevés ont existé, les cultivateurs ne pouvant vendre qu'à eux n'ont jamais fait 
difficulté de leur vendre de cette manière; mais depuis 1815, depuis- que le 
Gouvernement précédent a permis la libre sortie des lins, il s'en est bientôt suivi 
que les étrangers sont venus accaparer nos lins , et comme ils payent au comp­ 
tant, nos grands cultivateurs se sont peu à peu désistés de leur système d~ vente 
à crédit à 110s fabricants du pays~ el ainsi ceux-ci se trouvent aujourd'hui dans­ 
l'imposaibilité de concourir avec les étrangers pour l'achat des matières pre- 
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ruières. Nos marchands de toile ne sont en quelque sorte que des commission­ 
naires et ne s'occupent nullement de la fabrication : ce sont fous des hommes 
plus ou moins fortunés. Nous t>ensolls que1 s'ils entendaient bicu leurs intérêts, 
ils achèteraient eux -mêmes la matière première et suivraient en cela l'exemple 
des marchands de rlr-ntclles d'Ypres el de Gand , qui achètent les fils nécessaires 
et: ont n cet ér,ard un compte ouvert avec les ouvrières. Celles-ci travaillent chez 
elles 1 et ont en quelque sorte 1 comme les fileuses et tisserands de toile, leurs 
fabriques établies chez clics en famille. 

En outre de cet exemple des marchands de dentelle à suivre, les négociants 
en toile ne po urrnient-ils pas former entre eux une société d'industrie linière 
qui s'occuperait des achats de matière première, du placement des fohricats à 
l'extérieur , de l'introduction des nouveaux procédés perfectionnés <le f'abrica- 
1 ion, de la surveillance des peianes de tissage et métiers, et de l'indication aux 
tisserands et fileurs des qualités qu'ils doivent s'attacher à donuer à leurs toiles 
et fils, comme aussi des mesures el manières <l'aaglomérer par lots, qu'ils doi­ 
vent suivre, s'ils veulent que le marchand belge puisse trouver 1c placement de 
leurs fabricats chez Je marchand étranger, qui tient souvent par-dessus tout à 
ces mesures el modes d'agnloméralion, par cela même que les consommateurs 
de son pays no cro ien l acheter de la bonne marchandise que lorsqu'elle est ag­ 
r,loméréc par lots I poids et mesures conformément à leurs habitudes d'achats p 

Mais encore une fois , nous devons le dire, pour que ce mode de protection 
en faveur de l'industrie linière puisse se réaliser, il faut que la Législature ait 
préalablement fourni aux négociants de Loi le les moyens indispensables, qui 
consistent. dans les droits, tant à la sortie des lins qu'à l'entrée des fahricats 
étrangers, modérés et en rapport avec les avantages qui, chez le fabricant étran­ 
ger, balancent celui de la production de la matière première dans notre pays; 
el même ce ne sont pas encore là les seuls moyens que nous ayons pour soutenir 
cette belle et productive industrie. II en est encore d'autres qui ne doivent. pas 
être négligés, mais qui incombent plus particulièrement au pouvoir exécutif. 
Nous ne parlerons pas de secours pécuniaires à donner aux introducteurs des 
nouveaux procédés de fabrication, ni <les primes d'exportation; il n'est malheu­ 
reusement que trop prouvé que l'intrigue seule profite le plus souvent de cc 
genre de secours; mais il est du devoir du Gouvernement de prendre de bonnes 
mesures administratives en fait de douanes : c'est à lui d'empêcher que [a fraude 
n'ait lieu sur une aussi grande échelle et d'une manière aussi scandaleuse qu'elle 
se pratique encore ma intenarrt , malgré les nombreuses réclamations de la Lé­ 
gislature; c'est à lui de négocier et d'envoyer des agents près des Gouverne­ 
ments étrangers, pour nous procurer des débouchés à l'extérieur; c'est à lui 
qu'incombe le de-voir de chercher à renouer directement avec l'Amérique ci­ 
devant espagnole les relations du commerce des toiles que nous avions indirec­ 
tement avec elle avant qu'elle ne se fùt soustraite à la domination du pays mé­ 
tropolitain; c'est ù lui à tâcher de réparer , au bénéfice du pays 1 la faute commise 
par l'ex-Gouvernement , qui laissa l'Angleterre s'emparer de ces nouveaux dé­ 
bouchés sans chercher à rivaliser avec elle; c'est à lui encore à couvrir, s'il le 
faut, de son égide tutélaire la société dont nous venons de parler; c'est à lui 
aussi à s'assurer d'abord des souffrances réelles de cette industrie intéressante 1 

à en sonder les plaies et à étudier, pour les mettre bientôt après en prat.ique, 
quels sont ]es autres moyens nouveaux qui peuvent apporter remède à ses souf- 
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Irances ; c'est ii lui enfin ù faire en sorte que les mesures <lécrélrcs par la Léeis­ 
lature soient rigomcusc111enl observées cl exécutées. 

Nous a vons prouvé 1 1\lcssicut·s, que des droits modérés, loin de nuire ù l'in­ 
rlustrie Iiuièrc nlle-rnèrue , la secourront puissamment. Nous avons aussi fait voir 
r1u'ils JH' pouvaient nuire à ln prospérité des autres industries, qui n'ont pas de 
rapport direct avec lindustric linière. Il nous reste ,\ examiner si ces droits 1110_ 

dérés peuvent nuire à l'industrie aaricolc, qui est intimement liée avec elle 1 puis­ 
que d'abord c'est l'aaricult.urc qui produit la mal ièro première nécessaire à la 
fabrication des fils et toiles , et qu'ensuite cc sont des cultivateurs qui , dans les 
moments qui ne sont pas demandés par la culture , Illent et Lissent celle matière 
première pour la convertir en fils cl toiles. _ 

Nous l'avons déjà dit , personne jusqu'ici da prétendu que des droits modérés 
pussent nuire à l'aa·1·.icullure. Tous les adversaires des propositions ont raisonné 
dans lhypol hèsc de 1a prohibition ou de droits élevés. Dès lors, nous n'aurions 
pas heso in de développer ni de motiver plus longuement notre opinion , cm· il 
est à croire que, si l'ou n'a pas donné de raisons contre l'établissement de droits 
modérés , c'est que probablement on n'en avait pas à donner. l\îais nous pen­ 
sons qu'il est rlu devoir de la section centrale déclairer la Chambre sur toutes les 
parties de la haute et importante question des lins, quand bien même il s'en 
trouverait qui , jusqu'ici, n'aient pas trouvé de contradicteurs, 

Oui, Messieurs 1 si tout. à coup on allait substituer le régime de la prohibi­ 
tion ou de droits élevés à celui de la libre exportation, nous serions d'avis qu'un 
pareil remède (car Loule secousse violente est funeste) serait pire <tue le mal, el 
qu'il en résulterait nécessairement 1 mais toutefois momentanément, du malaise 
pour notre agricullure. Nous disons momentaudment 1 parce que nous voulons 
ici laisser la question entière, quant aux résultats dans un avenir plus au moins 
éloigné. Nous pouvons d'ailleurs d'autant mieux nous dispenser de porter la 
question sur ce terrain incertain , que déjà les intérêts bien entendus de l'indue­ 
trie linière elle-même nous commandent, ainsi que nous l'avons démontré el 
posé en principe ci-dessus, de n'agir qu'avec circonspection , el de ne faire pesc1· 
sur l'exportation que des droits modérés? à l'aide desquels il s'agit de rétablir 
l'équilibre un moment rompu par la trop grande exportation. 
Et ici 1 Messienrs , il est nécessaire de poser nettement les termes de la ques­ 

tion à résoudre. Les adversaires des propositions ont pris pour principal argu­ 
ment le tort que des droits à la sortie des lins doit faire 1 selon eux 1 à l'a1p·icul­ 
ture en général. Jls ont bien considéré l'industrie des toiles et des fils isolément, 
mais n'en ont pas agi de même à l'égard de la culture du lin ; ici ils ont pris 
pour point de mire l'industrie manufacturière en 3·énéral, mais cle l'autre côté 
ils n'ont nullement considéré l'industrie manufacturière en thèse générale 1 pour 
opposei- ses intérêts à ceux de l'agriculture. A l'aide des grançls mots d'industrie 
ag,rfcole, qui doivent nécessairement produire beaucoup d'effet chez un peuple 
dont l'agriculture a fait de tout temps la principale richesse, ils ont cherché en 
quelque sorle à enlever d'assaut la place qu'ils attaquaient. S'il s'agissait ici ef­ 
fectivement d'une préférence à donner soit à l'industrie agricolE:_ en géndral., soit 
à l'industrie des fils et des toiles partioulîèrement , certes il n'y aurait pas à hé­ 
siter. L'industrie agricole prise dans son acception génfrale répand en Belgique 
une plus grande somme de richesses et la répartit sur le plus 3rand nombre 
d'habitants : donc c'est elle qui devrait ici être préférée pour les protections à ac- 
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t'(Jl'der. l\ln1s 1I n'en est pa'l ainsr , il ne ~'ai~il au contrmro que d'une partie de 
lmduatrio ar,ricolc, c'ost-ù-d ire de ln culture du lin, et cette culture ne peut 
voir son c\Ît..leucc et sa profipérilé assurées dans l'avenir que pat· )a fabrication 
des flls el toiles «lle-uiêuic. 8ous ne pensons pas 1 et personne ne nous paraît 
J 'a mir p1 ouvé jusquïei, que des droits modérés à la sortie <les lins puissent nuire 
réellement ù l'c1griculturce11 général; ruais si l'ex périenoe nous déruonu-ait qu'ils 
lui nuisissent , nous serions les premiers ù en dcmandor de suite l'abrogation. 
Toutefois 1 jJ 1w faut pas qu'on oublie non plus qup ce n'est qu'à l'aide de la fi­ 
lat ure el de ln tisscranderie que ln culture du liu a pu pt·cndl'c un aussi grarn.1 
dévcloppenwnt dans le pays; ce n'est qu'à leur aide, disons-nom, même, qu'elle 
y n acquis cette r,rande supériorité sur la culture qui a lieu dans les autres pays, 
supériorité tellement marquée , rilessiems, que si le climat, la nature du sol et 
les eaux prop1 es au rouissage ne sont pas., connue on l'assure, des obstacles in­ 
sui montables pour ces autres pay1,, du moins jl faudra à ceux-ci encore bien du 
tcmps , <ln travail , des dépenses <l'essai 1 et des modifications longues et péril­ 
leuses ù leur système agricole en génüal , avant d'avoir approché seulement 
d'égaler nos produits en lins. II est un nrand principe d'agriculture , que l'on 
perd malheureusement trop souvent de vue , Messieurs ; c'est que, parce que 
l'on réussit à avoir de beaux produits d'un Lerrain , en suivant un certain mode 
de eu Il ure 1 on ue doit pas croire pour cela que ce modo réussira aussi dans tout 
autre terrain , il en est des terrains comme de toutes choses, leur nature est in­ 
finimcnt variée, el le 5ranrl art du cultivateur c'est de savoir approprier sa cul­ 
turc à la nature de la terre qu'il cultive. Quand il possède cet art et qu'il ne 
rencontre pas dans les influences du climat <les obstacles qu'il n'est pa& humai­ 
nement possible de maltriser , les produits des terres qu'il cultive seront néces­ 
sairement les plus beaux. Ausai nos cultivateurs flamands ne sont-ils les premiers 
cultivateurs du monde, quo parce qu'ils possèdent cet art à un très-haut degré, 
et qu'ils se le transmettent <le mains en mains, du père au fils. Le livre de l'a­ 
gronome est écrit dans la nature ; la plupart des préceptes que contiennent les 
ouvraffCS qnc l'on a publiés sur celte matière , aussi bons qu'ils soient pour 
certains cas, ne réussissent le plus souvent pas à celui qui en essaie l'emploi; 
et pourquoi ? parce qu'il ne possède pas 1 étude pratique de la nature du sol 
qu'il cultive et du climat sous lequel œ sol est situé. 
011 ne peut pas soutenir peul-être, sans risquer d'être contredit plus tard par 

l'expérience des faits, que nuls autres terrains c1ue les nôtres ne puissent être 
tout à fait propres à la culture du lin avec un aussi r,rand succès, quant à la 
qualité el au bon marché des produits ; mais dire que tous les terrains, quelle 
que soit leur nature, sous l'influence de quelque climat qu'ils soient, y sont 
aussi propres, ne serait certes pas une moins grande erreur, Et ici, nous devons 
dire que si les autres pays produisaient d'ailleurs, d'aussi bons lins el à aussi bon 
compte que nous 1 il serait au moins singulier que lorsque nous en éprouvons 
la disette, ils ne nous en importassent pas ; ensuite 1 si ces pays peuvent produire 
du lin égal en prix et en qualité au nôtre, comment depuis longtemps n'ont-ils 
pas pratiqué cette culture? Comment ont-ils pu 1 alors qu'ils cherchaient à 
employer tous les moyens imaginables de nous enlever notre riche industrie 
linière, Larder aussi longtemps de produire le lin chez eux? Comment enfin 
ont-ils pu entendre assez mal leurs intérêts pour ne pas s'affranchir de suite 
du tribut qu'ils nous payent en achetant notre matière première? Ca1· alors ils 
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s'affranchissaient aussi des frais do commission, transport., etc ) et procuraient 
ainsi un plus p,-mnd bénéftce à leur fabrication. 

Des droits élevés à la sortie des lins ne pourraient Jonc nuire ù notre agricul­ 
ture 1 seulement que dans un avenir bien éloigué; des droits modérés ne lui 
nuiront en rien 1 parce que l'étranger qui n'a pas laissé d'enlever nos lins après 
de plus fortes au amen talions clans les prix, ne laissera pas <le venir les acheter 
pour quelques p. 0/o de plus à payer en anrrmentation de droits à la sortie; seu­ 
lement il en enlèvera moins , et la quantité qu'il en enlèvera sera toujours au 
moins (peut-être sera-t-elle plus forte 1 l'expérience e11 décidera) és-ale ù la 
quantité excédant celle dont a besoin notre fabrication de fils et de Loi les, Or 1 
c'est précisément là le but que nous voulons atteindre; c'est à arriver à ce juste 
équilibre que doivent tendre tous nos efforts; c'est aussi por1r soutenir l'indus­ 
trie linière sans risquer de nuire à l'arrricullure que votre section centrale 1 Mes­ 
sieurs I a pensé qu'il fallait ici marcher à pas très-lents, et laisser· beaucoup ;\ 
l'expérience 1 mais qn'il fallai't marcher , qu'il fallait en un mot commencer pat' 
accorder dès i\ présent à l'industrie linière toute la satisfaction que les circon­ 
stances el une sa3c prudence commandent 011 permettent de lui donner. 

Point de Joule I avons-nous <lit) que si les bénéfices qui résultent pour le 
pays du prix: de la main-rl'œuvrc de la fabrication des toiles el des fils sont sur­ 
passés par ceux <le la vente des lins, il n'y ait pas à balancer; il faut se s-ardcr de 
frapper les lins de droits à la sortie , vu qu'alors on nuirait à la fois à l'agricnl­ 
turc et aux intérêts généramc du pays. Mais cc qu'il faut examiner ici 1 c'est s'il 
en est réellement ainsi , et si au contraire les bénéfices de la fabrication ne sur­ 
passent pas ceux de la vente de la matière première. 

Alors il serait permis de protéger l'industrie manufacturière , fût-ce même au 
risque de nuire quelque peu 1 non à l'industrie agl'icole en gémfral dans tous les 
cas, mais à une partie de cette industrie, à celle qui cultive en arand. Car re­ 
marquons bien encore une fois 1 Messieurs 1 que les hommes qui s'occupent de 
la petite cul Lure 1 de celte culture extrêmernent divisée qui fait la richesse des 
Flandres, el d'où il résulte que les locataires peuvent y payer de forts loyers à 
leurs propriétaires et acquitter pour ceux-ci envers l'lhat de fortes contribu­ 
tions foncières, remal'quons bien 1 disons-nous, que ces 11fft"Ïculteurs-1à sont 
aussi ceux qui s'occupent de la fabrication des fils et des toiles. 

Nous nous sommes donc occupés de rechercher si, dans le conrs habituel des 
choses, les bénéfices pour le pays du produit net de la fabrication des toiles 
et des fils n'ont pas surpassé ceux <le la vente totale de la matière première. 

Les calculs et les renseignements statistiques à cet énard 1 présentés par l'ho­ 
· norable M. De Smet 1 n'ayant pas, que nous sachions du moins 1 été contredits 
jusqu'ici I et cela bien que beaucoup d'hommes instruits et aptes à décider de 
celle question se soient posés les adversaires des propositions , nous avons cru 
pouvoir prendre ces calculs pour servir de base aux nôtres. 

Le produit des toiles fabriquées et vendues sur les marchés 
des deux Flandres, s'est élevé, année moyenne, de 1816 à 182(5 
(c'est-à-dire en une période de 10 années), à • fr. 36~226,242 >i 

Ajoutant à ce produit : 
1° Celui des toiles fabriquées en Flandre et vendues sur les 

marchés <les autres provinces . . . 11,700,000 n 

A REPORTER., • fr, 47 ,926~242 n 
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HllPORT. . fr. ~ï. 92G .'.:Vi-:2 n 

2° Celui des toiles qui se font par commandes, qui se ven­ 
dent dans des maisons particulières et qu'on n'expose pas aux 
marchés, . • . 4,680,000 n 

3f) Celui des toiles pour la consomrnation intérieure des ha- 
bitants des Flandres cl. c1ui ne se vendent pas sur les marchés. 3 .. 040,000 >J 

Nous obtenons un total de. 

Dans cette fabrication; il entre, à raison de 30 kilo{f, par 
pièce, sur :536,000 pièces de toiles, lG,0B0,000 kilog. de lin 
teillé, qui, calculés à raison de fr. 1 30 c\ donnent un pro­ 
duit de . 

Ilestc net pour le prix: de la main-d'œuvro de la 
fabrication des toiles . . . . . fr. 

Le produit de la main-d'œuvrc de 9,361,720 kilog. de fil à 
retordre , fabriqué année commune dans les deux Flandres: 
' 'I' ' . <l' f 1 . l . ' f S (:, CVC l U raison un . l'aTIC par {l O{r l prtX In0JC11 ~ a • • I'. 

En sorte que le produit total de la rnain-rl'œuvre de la fabri­ 
cation des flls cl des toiles dans les Flandres s'élève I année 
moyenne, à . fr. 

L'exportation de lin à l'étranger s'y élève :l environ 3,000,000 
de ki1ou., qui, à raison de fr. 1 30 es, donnent (1) 

Ainsi la différence en plus du produit de la rnain-cl'œuvre 
de la fabrication des toiles et des fils, sur celui de l'exportation 
des lins, serait pour les deux Flandres seules de. . fr. 

20.,904~000 )) 

34.,742/:.1~2 )) 

9,361,720 )) 

3,900,000 )) 

Dans le Hainaut , on fabrique aussi des toiles , mais beaucoup moins à la 
vérité que Jans les Flandres. D'un autre côté, on y fabrique plus de fils à re­ 
tordre et on y fabrique beaucoup de fils à dentelles. Des calculs semblables à 
ceux que nous venons de faire pour les Flandres, et que, manquant des données 
statistiques nécessaires, nous ne pouvons pas faire ici, nous conduiraient sans 
aucun don le, sinon aussi à une différence en faveur <le la fabrication 1 au moins 
à une compensation entre le produit total de la main-d'œuvre de la fabrication 
des fils cl des toiles, et celui de l'exportation de la matière première. Mais ad­ 
mettons qu'au contraire l'excédant soit ici en faveur de l'exportation , on ne 
pourra jamais soutenir, avec quelqu'espoir Je convaincre, que cet excédant du 
produit d'exportation, fût-il joint à l'exportation entière de toutes les autres 
provinces du royaume ( les Flandres exceptées), ne serait jamais qu'iufinirnen t 
minime par comparaison à l'excédant du produit de la fabrication des fils cl 
des toiles dans les Flandres. 

(l) Nous devons fairc'remarquer que cc chiffre de 3,000,000 de kilog. de lin, exportés p,1r 
les Flandres, est plutôt trop élevé que trop bas, puisque, d'après les renseig·nemenls de la cham­ 
bre de commerce d'Anvers, la Belgique entière n'aurait exporté en Angleterre que 2,092,000 
kilo3', euviron , et que, <l'après les tableaux officiels de I'administration des dourines en Frnnce , 
nous n'avons importé en 1832 (année forte), que J ,098,~60 kilog , dans ce pays, 
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Nous avons calculé, il est vrai? sui· l'exportation telle qu'elle a existé dans 
les années antérieures ; mais quand bien même, ou , comme pendant celle 
année-ci, elle enlèverait à la fabrication en outre une rrrande partie des 
16:üfl01000 kilog. de lin que nous regardons comme consommés par elle, ou 
bien qu'ayant réussi à anéantir notre fabrication? elle enlèverait même tous les 
16.,0001000 kilog., le produit total de l'exportation des lins serait encore de 
1-1 millions environ au-dessous de la main-tl'œuvrc Je la fabrication des fils 
el des toiles: et cependant, notre manière de calculer ne peut être taxée d'exa­ 
nération en faveur des fils et <les toiles, car ici nous ne faisons entrer en ligne 
de compte que le produit de la maiu-d'œuvre seulement , et quant aux lins, 
nous avons tout fait entrer en ligne <le compte, l'achat des semences comme 
les frais de culture, <le rouiss~1G'e, e tc., puisque nous avons calculé sur les prix 
de ven Le eux-mêmes. 

Ainsi , Messieurs , 11 devient prouvé que la fabrication <les toiles et <les fils 
rapporte infiniment plus au pays en r,énéral, (JUC l'exportation du lin. Nom, 
disons au pnys en g<fné1·al, car encore une fois, pal'cc que telle industrie se pra­ 
tique dans telle ou telle province , parce que l'extraction des houilles, par 
exemple, a lieu dans le Hainaut, il ne sensui l pas pour cela que cette indus­ 
trie, cette extraction des ho~1illes, ne soit pas une source de richesses pour le 

f I 1 pays en genera . 
Du moment qu'il devient prouvé que l'exportation du lin rapporte infini­ 

ment moins au pays que la fabrication des fils et toiles, on pourrait sans cloute 
admettre la prohibition, à la sortie , d'une matière première si nécessaire à 
une aussi précieuse fabrication, sans que pour cela on pùt être taxé de faire 
tort aux intérêts du pays en général I puisque si nous risquions peut-être alors 
de causer un dommage réel à l'agriculture , en restreignant la production du 
lin de toute la quantité qui s'exporte annuellement, ce dommage serait encore 
bien loin d'égaler celui qu'éprouverait le pays par l'anéantissement de la fabri- 
cation des fils et des toiles. · 

Toutefois? nous n'avons pas raisonné ainsi; nous n'avons admis ni fa prohi­ 
hition ni des droits élevés, parce que nous avons pensé que le devoir d~ légis­ 
lateur était de protéger tontes les industries. et de conserver au pays tous les 
bénéfices, toutes les richesses qu'elles peuvent lui procurer. Nous avons pensé, 
en un mot, que, si les mesures à prendre pouvaient être telles, que nous con­ 
servions au pays à la fois et les produits de la fabrication, et ceux de l'exporta­ 
tion de l'excédant de la matière première, nous ne devions pas hésiter à adopter 
de pareilles mesures. Dès qu'il est reconnu, en effet, et cela ne fait doute de 
la part de personne , qu'il y a excédant de production de matière première 
sur ce qui est nécessaire aux fabriques du pays, la Législature manquerait à 
ses devoirs si, par des droits trop restrictifs, elle empêchait cet excédant d'aller 
chercher sur les marchés extérieurs de l'argent ou d'autres marchandises q1,1e 
le pays ne produit pas, et qui viendraient ainsi accroître la somme de ses ri­ 
chesses et de ses jouissances. 

Mais nous devons dire aussi nec d'honorables membres de cette assemblée 1 

qui , en ce qui concerne l'industrie et le commerce, font autorité, que la pre­ 
mière condition de vie de toute industrie c'est, si le pays ne produit pas la ma­ 
tière première qui lui est nécessaire 1 de se la procurer au meilleur compte pos•. 
sible sur les marchés des pays qui la. produisent; et si le pays lui-même produit 
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c<·lle matière prernière , d'empêcher qu'il n'en sorte plus que l'excédant des lie­ 
soins Je la Fabrication irnli13ène; car, ainsi <[LlC nous l'avons dit en commençant 1 

exporter la matière première que produit le pays avant qu'elle n'ait été travaillée, 
c'est exporter la main-cl'œuvre au profil de l'éuanger cl aux dépens de l'indigène. 

cc Ln nation, a dit l'illustre savant Chaptal , qui ôclH1nge 8Cs produits indus­ 
>> triols contre les productions de la terre; s'est déjà approprié une maiu-dœu­ 
)) vre qui quadruple les valeurs qu'elle donne. Elle a donc enrichi sa population, 
)> tandis qne celle qui fournit en retour des hois , des laines, du lin, et n'a pas 
)) exercé son industrie sur ces productions 1 se prive en faveur de la première 
)) d'une iunnense mai·u-d'œiwre. Dans cc cas, il peut y avoir égalité de valeur 
>1 dans les échanges, mais z'l n'y a pris <qrtlité de bdnd(ioes. >J 

Dans l'étal actuel des choses 1 ce ue peul être que par <les droits modérés tflle 
l'on réussit à at.toindre ces divers résu ltals , savoir: 1° conseroer clans le pays la, 
qiumtité de matière prenuère qu'il 7Jrod-nit et qui est ndcessaire d, t'industrie li- 

. ' · d · ' :,\ · l 1 ' t ' . ' l' '-1 t l l · .J -nzere in igene _; '.::.0 ouortr es mnrcnes etc erteurs a eœceaasi l c proc uctum ae 
matière première par le pays. Plus Lard, il faudra ensuite supprimer ces droits , 
les diminuer ou les augmenter selon que l'exportation sera égale, ou moins forte, 
ou plus for Le, que l'excédant <le la production l,UL' la quantité qui entre dans la 
confection des His et toiles . 

Enfin) Messieurs, encore une fois 1 pénéu-ous-nous bien surtout d'un fait in­ 
contestable, et qui doit ici forternen t peser dans les déterrniuations que nous al­ 
lons prendre, c'est que sans la tisserandcrie el saus la filature, la culture du lin 
ne serait jamais devenue ce qu'elle est. L'agriculture donc, loin de répudier au­ 
jourd'hui l'industrie des toiles cl des fils , devrait s'y attacher Je plus en plus 
intimement, s'y cramponner même en quelque sorte, comme à sa seule ancre 
<le salut. 

Le moment n'est pas éloigné peut-étro , où, si le système de ceux qui pré­ 
tendent que la culture du lin peut avoir lieu dans les autres pays aussi bien que 
dans le nôtre, est vrai, cette culture y prendra <le grands développements à l'aide 
de l'industrie des toiles et des fils c1ue ces autres pays nous auront enlevée; et 
alors qu'nrrivera-t-il à notre agriculture, qui n'aura pas voulu Faire un légel'sacfi­ 
fice pour soutenir à son tour la fabrication des toiles et <les fils qui avait été la 
principale cause de sa prospérité? La culture du lin sera entièrement perdue 
pour elle i car les étrangers se passeront <le ses productions et nos industriels ne 
seront plus là pour les consommer. 

Nous en venons maintenant à la question de savoir si des droits modérés à 
l'entrée des toiles et fils fabriqués à l'étranger et à la sortie des lins peuveut nuire 
au commerce en général. Nous pensons que, d'après ce que nous avons dit plus 
haut, la réponse négative ne fait pas Joute. Aussi, parmi toutes les chambres de 
commerce contraires aux proposit.ions, n'en avons-nous pas vu une seule s'étayer 
p,our les repousser de motifs puisés dans le dommage que le commerce pouvait 
éprouver, si ces propositions venaient à être converties e11 lois. Toutes se sont 
retranchées derrière les intérêts de l'agriculture, qu'en d'autres occasions, pour 
les srains, par exemple, plusieurs d'entre elles pourtant , savent bien faire céder· 
aux exigences du haut commerce. Serait-il donc vrai 1 comme on le prétend, 
qu'ici l'intérêt de l'agriculture ne fût que le but apparent, qu'on s'en fait un 
manteau derrière lequel se trouvent placés les iutérèts privés de quelques arma­ 
teurs ., de quelques commissionnaires brevetés par l'étranger, de quelques spé- · 
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eulateurs enfin appartenant au haut commeroe i' Serait-il donc vrai que ces 
hommes voulussent ainsi s'enrichir aux dépens <le nos nombreux truvaillcurs P 
Nous ne pouvons le penser, et nous ne nous arrèterons pas. par couséqucnt . ù 
combattre tous ces intérêts privés qui, s'ils usaient d'armes aussi déloyales I cl 
s ils se mouu-aient animés d'un aussi vil égoïsme, ne mériteraient que le plus 
profond mépris de notre part. l\Iais non , encore une fois, nou . nous ne pou­ 
vons croire qu'il existe en Belgique des hommes qui aiment aussi pcn leur pays. 

Nous n'en dirons pas beaucoup plus sur la question du commer-oe , parce 
({U'en effet, s'il y a vraiment lutte d'intérêts id, ce ne pent être qu'entre une 
partie de l'agriculture et l'industrie. 

Nous avons déjà dit I Meseieurs , qu'il fallait rapporter les intérêts de chacune 
des trois grandes branches de prospérité nationale aux intérêts géneraux du 
pays, et que nos dispositions législatives doivent être conçues <le manière que 
les intérêts de l'industrie, de l'a1Ficullure et <lu commerce soient tous satisfaits 
dans une proportion d'appui mutuel telle, qu'il en résulte pour le pays une plus 
grande somme de richcsscs , et que celle plus grande somme de richesses soit 
répartie entre le plus grand nombre d'individus. 

<c 11 importe <le démontrer, » a dit un honorable Représentant, député d'An­ 
vers , aux connaissances commerciales duquel tout le monde, dans cet enceinte, 
rend hommage, <c que le bien-être de nos fabriques et de notre aB'ricullnre est 
>> intimement lié à celui <lu commerce d'importation et d'cxportation ; que Lou­ 
>) tes les hi-anches de notre prospérité nationale, l'a3ricultt11·e 1 le commerce et 
)> l'industrie, loin d'être rivales ou ennemies, sont sœurs ; que leurs intérêts sont 
)J identiques; qu'elles doivent se donner la main, marcher vers un but commun, 
>J se prêter un mutuel appui, et que la mine de L'une d'elles serait indubitable­ 
» ment 1 dans ce pays, la ruine des autres. )l 

11 Abandonnons donc, i> ajoula-t-il plus loin dans le même discours remar­ 
quable qu'il a prononcé dans la séance du 15 mars, c( abandonnons donc en 
)> toute confiance l'industrie indigène à ceux qui s'en occupent; tâchons seule­ 
n ment de faire en sorte qu'aucune mesure fiscale ne les entrave, que les rnatières 
» premières paroienaumt au, fabricant avec facilité et sans impositions, et qu'en­ 
)1 fin aucun droit ne les écrase. )) 

Un autre Ileprésentant d'Anvers, non moins éclairé eo science commerciale el 
industrielle, et qui remplit avec talent et distinction près du Ministère de l'In­ 
térieur, les fonctions de directeur du commerce, vous a dit dans la séance du 
14 mars : 

cc Aujourd'hui c'est l'économie, la facilité des communications, le bae prùc 
)) des uuuières premiéros , la perfection et l'économie du travail qui peuvent faire 
)) assurer la préférence. >, 

Et plus loin, dans le rnèrne discours : 
« Pour <lonc encoura3er et attirer la navigation , pour qu'elle vienne dans ';OS 

)> ports fournir à vos industriels les plus grands assortiment« de matières pre­ 
)) mières aua: pria les plus modérés, bi'enfait qiti permet à ces industri'els de 
>> lutter avec avanta9e sur les marches étrangers, il faut, Messieurs, que le 
>> pays puisse toujours fournir aux marchandises un moyen d'écoulement 
" prompt, facile et économique. » 

Nous pourrions encore vous faire une foule de citations, extraites des discours 
d'honorables Représentuuts 1 reconnus comme des spécialités en fait de science 



commerciale, et qui toutes corroboreraient ce grand principe : u Que I une <les 
)) obligations du commerce c'est de prêter appui à l'industria , qu'il ne peut le 
)) faire qu'en lui rendant sa matière première moins chère, et en écoulant ses 
» produits; que le commerce lui-même ne peut exister que par l'appui que lui 
)) rend à son tour l'industrie; que la ruine de l'une de ces branches de pros­ 
>) périté publique enfin , amène celle de l'autre. >) 

Or. si les droits modérés que 110us pl'Oposons d'établir à la sortie des lins 
n'ont pour but que de fournir à notre industrie la matière première, ou de la 
lui 1 cndre moins chère, et tel est notre but , le commerce ne peut s'en plain­ 
dre, puisqu'il ne demande à êlrc protégé que pour pouvoir à son tom protéger 
l'industrie en lui apportant des matières premières à meilleur marché. Il est 
vrai qu'ici ce n'est pas lui qui apporte cette matière première à bon compte, 
c'est notre propre agriculture qui la produit, c'est notre pa~s ici même qui la 
fournit, et bien certainement le commerce ne peut pas chercher à lui enlever ce 
bénéfice. D'ailleurs, comme nous l'avons déjà dit, il y a bien plus de bénéfice 
pour lui à exporter des fabricats , qu'à exporter la matière première qui eu tre 
dans la confection de ces fabricats. Cela est par trop évident pour que nous 
ayons à le prouver. Toutes les nations industrielles font des sacrifices; quelquefois 
immenses, pour se procurer à bon marché les matières premières nécessaires 
à leurs manufactures ; il ne serait donc réservé qu'à nous, si nous persistions 
dans la libre sortie des lms , de faire des sacrifices pour procurer aux autres 
nations? aux dépens de notre propre industrie, la matière première que notre 
pays produit. 

Ne perdons pas de vue non plus, Messieurs, que sous le régime déchu, les 
intérêts de la lf ollande oommeroiale avaient su faire pencher la balance du côté 
du haut commerce aux: dépens de l'ùidiest1·-ie belge, et que, par conséquent, si 
aujourd'hui nous voulons rétablir l'équilibre, c'est du côté de l'industrie quïl y 
a quelque nouveau poids à mettre dans la balance. 

Nous tenons donc pour démontré que, sinon <les droits élevés, <lu moins 
des droits modérés à la sortie des lins, ne dérangeront en rien I pQur le présent, 
l'équilibre d'appui mutuel qui doit exister entre l'industrie, l'agriculture et Je 
commerce; que, bien au contraire, de telles mesures sont nécessaires si l'on veut 
rétablir en Belgique l'équilibre actuellement rompu au détriment de l'industrie, 
et vivifier particulièrement de plus en plus ces trois grandes sources de bon­ 
heur public. 

Restera ensuite à décider plus tard, ainsi que nous avons déjà eu l'honneur 
de vous le faire observer, Messieurs, la question de savoir : si l'expérience alors 
acquise, et si d'autres circonstances survenues ne veulent pas que les droits 
modérés que nous aurons établis, soient ou supprimés, ou réduits 1 ou aug­ 
mentés. Mais quant à présent, nous le répétons, il y a lieu à une augmentation 
modérée des droits existants. Le moment est d'autant plus opportun, qu'après 
les nombreuses réclamations des 7 à 800,000 habitants qui s'occupent de l'in­ 
dustrie linière , personne n'a pu être persuadé que la Législatuœ ne ferait pas 
droit 1 du moins en partie 1 à d'aussi justes plaintes, et que par suite tous ceux 
<lont les intérêts "ont peut-être se trouver un moment froissés par l'établisse­ 
ment de droits modérés, ont pu se préparer à en rendre les blessures moins 
prof~ndes, sinon pour ainsi dire nulles. 

Nous en venons à la dernière partie de la première question que s'est posée 
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la section centrale, celle des droits élevés dont l'unanimité de la section centrale 
( quatre membres a)';uit demandé des droits élevés, cl trois la prohibition) a 
pc11sé r1u'il y avait lieu de frapper les étoupes à la sortie. 

Nous devons d'abord foire rcmal'qucr que les dcu xièrne et sixième sections 
ue se sont pas prononcées ù l't\~,u·d des étoupes 1 que les première, troisième el 
quatl'ièu1c sections ont été du urémo avis que la section cenl.rale 1 cl que la cin­ 
quième section seule n demandé le maintien du droit actuel de 4 francs. 

Les motifs allérrut\s par les sections qui ont demandé soit 1a prohibition , soit 
un droit élevé, sont trop évidemment fondés et en droit et en équité 1 pour rprn 
nous nous arrêtions longtemps à développer ceux du vote ii cet érrard de la sec­ 
tion cenunlc. Nous sommes môme persuadés tpic si les membres tic la ciu­ 
quiim1e section a vaieut cou nu nos motifs, ils auraient exprimé un vœu tout 
coutra irc ù celui quils out émis. En effct1 Messicuta, quel est le Ilcpréseruant de 
l,l nation qui , lor squil saura qu'il s'ap,·it de la classe ouvrière, de celle classe 
pauvre~ au travail de laquelle cependant le pays doit toutes ses richesses, toutes 
ses pros péri Lés, voudra 1 lorsqu'en outre· on enrichit en même temps le pays 
d'une ma in-d'œnvre de plus, refuse!' de secourir ces ouvriers pauvres et labo­ 
rieux , en prenant des mesures pour fournir à bon marché à celte classe inté­ 
ressante la matière première qui lui est à la fois nécessaire pour ses vêtements 
et pour lui fournil' du Ira vail. 

Le filage à la mécanique inventé en Angleterre demande des lins courts. Les 
étoupes dites sniryt sont une espèce de Iin court, en les maintenant. dans le pays, 
nous favoriserons par conséquent d'autant plus l'introduction dans le pays des 
mécaniques de nouvelle invention? que les adversaires des propositions regm·­ 
dent comme le seul remède qui puisse guérir les maux qui afBiaenl notre fabri­ 
cation. Il y a donc inconséquence de la part de ces ad versa ires des propositions 
à ne pas vouloir qu'on impose la sortie des étoupes. Mais combien ne sont-ils 
pas encore bien plus inconséquents, lorsque, pour combattre les droits sur les 
étoupes, ils viennent mettre en avant la protection à accorder aux toiles de lins, 
( voir le dernier mémoire de la chambre cle commerce d'Anvers) auxquelles, 
<l'un autre côté, ils refusent le secours du coût de la matière première rendu 
moins cher par des droits à la sortie! 

2me Qut:sTION. - Quel mode suiora-t-on pour la perception d la sort-l'e des lins 
et des éto1,pes '.l 

Un membre de la section centrale au rail voulu que l'on adoptât le mode com­ 
biné d'une échelle proportionnelle et du poids, ainsi que l'ont proposé plusieurs 
chambres de commerce. Les autres membres se sont décidés pour la perception 
du droit à raison de la valeur. Celle détermination d~ leur part a eu pour mo­ 
tifs que le premier de ces modes n'a pas encore eu l'expérience pour juge, comme 
l'a eu en France celui adopté à l'éaarcl des toiles ; que tout employé peut acqué­ 
rir la connaissance nécessaire pour juger , sans beaucoup de peine 1 de la valeur 
réelle des lins , et qu'il n'en est pas de même des toiles: tout homme qui a quel­ 
que habitude de manier le lin \ a-t-on dit, en connaîtra le prix rien qu'au tou­ 
cher. Nous pensons d'ailleurs que le mode au poids devrait être étudié avant dt! 
l'appliquer. H faudrait résoudre d'abord le problème <le mettre les droits e11 

rapport avec les valeurs réelles. Or, il faudrait pour cela de nombreuse, expé- 
13 



1 ien: .. ~e.; faites avec soiu . et vol l'e section centrale n'avait ni le temps ruoral , ni 
les données uécessa ircs pour pouvoir les faire: La diAicnllé est de bien faire en 
sorte que ce lplÎ a plus de valeur paye plus : toutefois, c'est là le mode suivi 
dans le larif exisl.aut ; niais comme les droits sont actuellement, pour ainsi dire 
nuls, l'inconvénient cl les avaulaffe& de ce mode n'ont pu être appréciés. 

;3nH• QuESTJON. - Quelles seront les quott'lés des droits a la sortie des lins et 
etoupes '! 

Ai us: tiuc uous l'avons <léjù mentionné plus haut, la section ceutrale a été 
uuauirue pom accorder la libre entrée de ces matières prernières ; mais elle a 
djffét'é quant à la quotité des droits à la sortie. 

Quaire membres out volé pour un droit de 7 l/.2 p. 0/o de la valeur à la sortie 
des lins , cl trois membres pour un droit <le 10 p. 0/o ; tous ont considéré leurs 
propositions connue iuodérées , en raison <le ce que, ainsi qne nous l'avons déjà 
fai] observer plus haut, un droit qui a pom· base la valcur , se réduit pur la 
perception en réalité tout au plus aux deux tiers de la quotité fixée dans la loi. 
La majorité a cependant fixé le Laux. le plus Las , parce qu'elle envisage celte 
modification au tarif existant d'abord comme un essai, et ensuite comme de­ 
vau I changer bien des habitudes et déplacer bien des intérêts. Dès Iors , a-t-elle 
(lit, on ne peut a3ir brusquement; il faut laisser au temps et à l'expérience le 
soin de nous déuiontt'er s'il y a lieu à augrncnler de nouveau, à supprimer ou à 
diminuer les droits 1 et il fout laisser aussi aux intérêts qui peuvent être blessés 
1mr lintroduction de ces modifications, le temps moral nécessaire poul' pouvoir 
se modifier à leur tour graduellement el saus secousse. 

Quant aux étoupes, la section a pensé qu'il fallait comprendre dans cette dé .• 
nomination le déchet de lin connu depuis le régime hollandais sous le nom de 
snuyt, d'accord en cela avec M. le Ministre des Finances cl les deux: directeurs 
des douanes qu'il a consultés, · 

Il résulte de la définition que donnent ces derniers de l'espèce d'étoupes dite 
snuyt ~ que ce déchc t de lin est la matière la plus 3rùssièl'e que le lin com­ 
porte; qu'il n'est pas sujet à être sérancé comme les étoupes ordinaires , et qu'il 
provient du battage lorsqu'on dégage le lin de sa partie ligneuse. On en fait de 
mauvaises cordes et des torchons ; on peut le distinguer aux uombreuse parcel­ 
les lisncuscs dont il est mélangé. 

Les étoupes dites ioerk , au contraire 1 forment une matière <lont la consis­ 
tance se prèle au filage et au tissage de divers objets , et on n'y trouve pas les par­ 
celles liB'nemes qui se trouvent en, grande quantité dans les snuyt. 

Mais comme il n'y a uuère que les personnes qui font de ces deux espèces 
d'étoupes ( snayt el Wft'k) l'objet de leur cornmerce , ou celles qui en font usage 
pou.r leur industrie , qui soient bien en état de Ies distinguer et de les évaluer 1, 
il arrivera toujours, disent .MM. les directeurs des douanes , d'une part 1 qu.e, s~ 
on ne prend ici le poids pour base de l'impôt, on fraudera une 3rande partie 
de ce même impôt 1 el; d'autre part, que si l'on établit une distinction dans le 
tarif entre le sn11yt et le soerk , les intéressés réussiront toujours à faire passer 
comme celle soumise au moindre droit l'espèce soumise au plus fort droit. 

M. le directeur de la ITlan<lrti orientale porte le .prix moyen des étoupes à 
137 francs , et M. le directeur de la Flandre occidentale à !),5 francs les lOO kilo- 
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grammes. Celle différence <le 42 Iuaucs est expliquée par NI. le l\linistrc des Fi­ 
nauces connue devant être attribuée aux diverses qualités qui out été puises pour 
terme coiuparalif; d'après lui, il eu résulterait que le droit actuel sur les étou­ 
pes, qui est de 4 francs par 100 kilogrammes, revient à~ p. c. de la valcur-, 

La section centrale a pensé qu'ici la valeur devait être prise pour base , à cause 
<le la graudc val'iété qui ex isto tant dans les prix que dans les espèces <l'étoupes. 
Le poids peul être pris pour base d'évaluation toutes les fois qu'il est possible 
<le bien défin ir cl distiuguer les qualités des marchandises; mais la base de la 
valeur est préféraLle dans le cas contraire, et ce, d'autant plus, qu'alors la 
préemption est lù pour empêcher les déclarations frauduleuses; eri conséquence 
de celte opinion , la sectiou centrale voulant frapper les étoupes ( tant snnyt que 
ioerlc et autres) d'un droit élevé à la sortio , s'est décidée li porter {e. droit à peu 
près au sextuple de celui actuel, c'est-à-dire 2i> p. c. de la valeuc. Un membre 
seulement a demandé que 1€ droit ne fùt porté q~1'.\ 10 p. c.; il n'est peul-être 
pas inutile d'observer que des deux directeurs consultés par l\J. le Ministre des 
Finances, l'un semble pencher et l'autre se déclare tout-à-fait pour IL\ prohibi­ 
tion ù la sortie <les étoupes. 
te droit de, transit a été maintenu à l p. c. de la valeur , comrne lo porte le 

tarif actuel. 

4me QUESTION. - La disposition ldgisfotiva a l'égard des droit« su« les li'-ns 
sera-t-elle JJM'manente ~ Bans le cas de la néyative, qui· [er« oesser l'impôt et 
quelle sera la durée, de la loi? 

La section centrale a pensé , à l'unanimité, que la loi ne pouvait être q,ue 
temporaire, et qu'une d4tcla1:ution expre&se à ~~t égare~ devait être renfermée 
dans son texte même, 
ll ne s'a3it1 comme nous l'avons dit plus haut , en quelque sorte que d'une 

loi d'enquête et d'essai t tant à \'ég"l'd de la quotité <les droits qu'à l'égard dt, 
mode de perception. 
Peut-être bien d'ailleurs que l'expérience démontrera qu'il faudra; à. l'égard 

des lins, en a5i1· comme ù l'égard <les céréales, c'est-à-dire adopter un, tarif 
variable d'après les pr.ix courants sur nos marchés peincipaux du pays. On, devra 
d'autant ph,1s en venir à un tarif proportionnel aux prix courants ~ si, c.~ quQ di­ 
sent les adversaires des propositions est vrai, c'est-à-dire ~i rauso1enlalion de 
droits de sortie restreint la oulture , rond les prix des lins pa,· suite plus élevés , 
et force- pax conséquent le Couveruemeut de diminuer les, dr(;lj_ts toutes les f.o.i.s 
qu'il y a disproportion par le manque de culture, et de les augmenter dans le 
cas de tl'Op forte exportation. , 
li faut I a-t-on dit aussi, que l'étranger habitué à trafiquer , à commercer avec 

notre pays et à. venir chercher nos lias, soit fixé, et qu'il sache qu'après un cer­ 
tain Lemps il pouna encore y venir, si l'expérience démontre que les adversaires 
des propos-ilions ont eu raison. 

Un membre <le la section a été d'avis que l'on devait attribuer au pouvoir exé­ 
cutif' le droit et la faculté <le faire cesser l'impôt. Les six: autres membres au con­ 
traire ont cru qu'il était incoostiluti.QU.Ud de déléguer ainsi les pouvoirs de la 
Lér,i:slalnre, et ont voulu, par suite de celle opinion, que ce fût la loi elle-même 
'JUÎ déterminât sa durée. 
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Il y a eu, après cela, unanimité polir ûxer celte durée à une année 11 dater de la 
promulgation de la loi. Celle décision a été iuo li vrte sur ce que si, comme on 
l'a prétendu 1 il faut ù la loi au moins deux années de durée pour que l'essai 
soit complet, rien n'ern pôchernit la Léuislalurc d'en prnlon13et' encore le terme 
<l'une année lorsqu'on en serait arrivé, soit par une mauvaise récolte survenue, 
soit par Loule autre raison, à penser qu'il fa11L encore celle seconde année d'ex­ 
périence avant d'adopter des mesures permanentes. 

C'est, Meseicurs, d'après Lous les motifs que nous venons d'avoir eu l'honneur 
de vous exposer i que la section centrale a cru devoir vous proposer l'adoption 
du projet de loi ci-après 1 auquel ont adhéré les honorables auteui-s des propo­ 
sitious qne la section centrale a eu soin de consulter en tous points 1 avant de 
prendre aucune décision. 

Nous pensons qu'en adoptant cc projet de loi, la Législature aura rempli des 
devoirs impérieux envers 7 à 800.,000 habitants des Flaudres et du Hainaut, 
qui, pour habiter ces provinces, riches ù la vérité aujourd'hui, mais devenues 
riches par les sueurs el les lm vaux de ces mêmes habitants, n'en ont que plus 
de droit à notre sollicitude, et qui, si nous ne nous hâtons Je les secourir en 
ôtant à l'étrm1rfcr les moyens de poursuivre le système qu'il suit avec persévé­ 
rance et activité au détriment de notre pays, se verraient bientôt 'ruinés et ré­ 
duits à la plus profonde misère. 

Et qu'adviendrait-il alors du pays, dont le cinquième de la population, jouis­ 
sant auparavant par son travail <l'une aisance en rapport avec ses goùts sobres 
et tout de moralité 1 viendrait à être jeté dans la plus affreuse misère et serait 
poussé par cette affreuse misère elle-même à la démoralisation et au vagahon­ 
dage? 

Nous le répétous , notre tâche <lu moment sera accomplie lorsque nous aurons 
décrété la loi proposée; au Ministère incombe ensuite le devoir d'entourer la 
mise en vigueur de la loi de toutes les mesures administratives nécessuiresnou­ 
seulement pour en assurer l'exécution rigoureuse, mais aussi pour juger avec 
connaissance de cause et quelque sûreté des effets que cette exécution produira 
tant sur l'industrie linière <JUC l'on veut soutenir, que sur l'industrie agricole 
et sur le commerce en général. 

Nous espérons donc que le Ministère accueillera comme il le doit cet avertis­ 
sement de notre part , et qu'il mettra tous ses soins à faire en sorte de mettre 
la Législature en état de prendre, après l'essai qu'il sa git de faire par la présente 
loi, les mesures les plus propres à assurer pour toujours la prospérité do l'in­ 
dustrie -Iinière , et pat' conséquent la prospérité générale du pays qui y est inti­ 
mement liée. 

Bruxelles 1 le 30 avril 1834. 

Le Rapporteur , 

D ESMASIÈRES. 

Le Président, 

COPPIETERS. 
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PRO.JET DE LOI. 
.. =---~----- .,. -:;- -:- __ ..... ,:- ···--·~-·----- --------~ - 

LÉOPOLD, ROI DES Dl<1LGES, 

t\ TOUS l'RtSENTS l!:'f A VEN!R 1 SA.LUT, 

Nous avons, de commun accord avec les deux: Chambres, décrété et Nous 
ordonnons ce qui suit : 

ART. 1er, -- Le tarif des droits d'entrée , de sortie et de transit, décrété par 
la loi du 26 aoùt 1822, est remplacé par le tarif qui suit, en ce qui concerne 
les lins et étoupes. 

UNITÉS DROITS 

DÉSIGNATION DES ODJETS. 
sur Icsqucllcs ----- --•~ 

portent 
D1ENTUÉE. I,Es naorrs. DE SORTI!:. Dll 'fllANSIL 

Lut, étoupes et déchet de lin do toute espèce, 
'tnlcur, libro. 25 p, 0/o, 1 p. o/o, le lin dit ,muye y compris, . ' - 11utre ' . valeur, libre. 71 - 1 - • 

ART. 2. - La présente loi ne sera obligatoire que pendant une année après 
la date de sa promulgation. 



J,. ) l ,H 

ESl'EC:CS 

u,t l'i 5 
su: 

LIN (1) 

- brut, y compus 
le déchet du lm 
(d1l snnyt\ 

- peigné 

- ('n chaume. 

- non r-nner ement 
pe1r,n é et de­ 
van t subu- en­ 
core quelques 
mampuiauons 

fr. c. , 1r. C, 1 ft. C, Il 
Lli\ S de toute 

e~pc(.c . , . 1 Centncr-, I ,, 1 l' 
1 >) 1 ., 1 1 - ,1 " " 1,. 

Il 
100 uv, , O 501 0 UO 1 >l 

100 hv. 10 ,, 0 !JO 2 ,, 
,, 

" 

Comme 11011r le lin brut. 

j j 
Idem 

(1) L'nruclc l:t2 de la Constrtuuon , combiné avec l'o, t 138 
o.ynnl supp1 rmé toutes les réserves pu loS<JUCllcs 11 était ath ,bue 
nu l\o, Je pom·ou d accordcv rlos axampttons on dnnmut rons 
d'rmpots , nous u'uvons pas cru devou pm ler 1c1 de ces rcservr-v, 
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TARIF FRANÇAIS, TARIF ANGLAIS, - - 
LINS ET ÉTOUPES. LINS ET ÉTOUPES. 

- - - 
tJNl'ri.s lJROï'l ~ DROITS D'ENTREE, 

sur 

ESPÈCES. lesquelles IJ'tNi'llfE, :rr~ - ••••••• +~ -- DE 
portent Pnrnavires Pai- navtrcs 

T,F.S JlllOITS étrnng<:rs SORTIE, 
Frunçnl s, etpnr terre. 

fr. c. fr. c. , fr. c. 

L1N en tiges brutes vertes .. 100 kil. 1 » 1 10 FIL <le toutes espèces, le centncr. )) ,, 1 

- - sèches .. 100 l) 'l 20 1 50 

- - rouies .. 100 )) 1 uO 1 GO) 0 25 

- teillé cl étoupes . . . . . 100 )) 10 ,, 1l 1) 

- peigné • . . , , . . . . 100 • 50 >l 35 " 

Nota. Le lin ne peut êtro importé en Angleterre '1"" pnr 
navires unglaîs ou <lu p3ys où le lin est, produit ou d'où il est 
importé. Une amende <le 100 livres stezllngs par mâL sera on- 
courue par le contrevenant, .. 


